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Le Conseil d’administration de la Commission d’indemnisation des
Nations Unies a tenu sa treizième session à Genève du 14 au 16 décembre 1998.
Les délégations des pays ci-après ont pris la parole au cours de la séance
plénière d’ouverture du Conseil : Koweït, Iraq, Bangladesh, République islamique
d’Iran, Jordanie et Soudan.

Les représentants du Koweït, du Bangladesh, de la République islamique
d’Iran et du Soudan ont consacré leurs déclarations à la question de la priorité
du règlement des indemnités aux requérants et à la deuxième phase de règlement,
qui commencera par le versement des indemnités des catégories D, E et F. Les
délégations du Koweït, de l’Iran et du Soudan ont présenté des propositions
relatives à des mécanismes de règlement pour la deuxième phase. Le représentant
du Bangladesh a estimé qu’il convenait d’accorder la priorité aux demandes
d’indemnisation des catégories A et C.

Le représentant de l’Iraq a fait part des préoccupations de son
gouvernement, qui s’inquiétait de ne pas recevoir de renseignements détaillés au
sujet des demandes d’indemnisation, de constater que le programme de travail de
la Commission (1997-2003) limitait le temps nécessaire à l’examen approfondi de
toutes les requêtes et de ce que l’Iraq n’avait guère de possibilité de
participer aux travaux de la Commission à tous les niveaux, s’agissant en
particulier de l’examen et de la vérification des demandes. Par ailleurs, le
Gouvernement iraquien jugeait préoccupante l’augmentation du budget de
1998-1999.

Le Conseil d’administration a pris note, après l’avoir examiné, du rapport
d’activité du Secrétaire exécutif portant sur la période du 1er septembre au
18 novembre 1998. Ce rapport porte sur le choix des commissaires, la suite
donnée aux réclamations et le règlement des indemnités. Le rapport d’activité
pour 1998 relatif au programme de travail de la Commission (1997-2003) est joint
en annex e I à ce rapport.

Le Conseil a examiné le rapport et les recommandations du Comité de
commissaires sur la deuxième partie de la deuxième tranche de réclamations
individuelles pour pertes et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars
des États-Unis (réclamations de la catégorie D) (voir annexe I). Cette tranche
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comportait 150 réclamations introduites par 16 gouvernements et une organisation
internationale pour le compte de particuliers. Le Conseil d’administration a
approuvé l’allocation d’un montant de 53 053 314 dollars recommandé par le
Comité au titre de 129 réclamations (voir annexe II).

Le Conseil a également examiné le rapport et les recommandations du Comité
de commissaires sur la première tranche des réclamations de la catégorie E3,
concernant 10 réclamations introduites par six gouvernements (voir annexe III).
Le Conseil d’administration a approuvé l’allocation d’un montant de
181 596 849 dollars recommandé par le Comité à titre d’indemnisation (voir
annexe IV). Le secrétariat a été invité à informer le Comité de commissaires
qu’en formulant leurs recommandations au sujet des questions de compétence liées
aux réclamations dont ils étaient saisis, les commissaires devaient examiner les
faits liés à chaque réclamation.

Le Conseil d’administration a examiné la question de la nomination des
commissaires. Il a pris note de la nomination de six commissaires aux Comités
E2A et E4A, qui avait eu lieu avant la session selon une procédure écrite, en
application de la décision prise par le Conseil à sa vingt-neuvième session.
Neuf candidats désignés par le Secrétaire général pour siéger aux trois nouveaux
comités de commissaires ont été nommés à la séance plénière de clôture de la
session. Ces nouveaux comités sont les suivants : deuxième Comité pour la
catégorie D, chargé d’examiner les réclamations individuelles pour pertes et
préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis, le Comité
E/F, chargé d’examiner les réclamations relatives à la garantie du crédit à
l’exportation, et le Comité F4, responsable des réclamations liées à
l’environnement. Ces comités sont les derniers à avoir été constitués et
portent à 15 le nombre total de comités de commissaires.

Le Conseil a examiné plusieurs questions liées au traitement des
réclamations, dont l’expérience de la Commission concernant le versement
d’intérêts sur les indemnités accordées par la Commission et la structure, le
contenu et la présentation des futurs rapports des comités de commissaires.

Le Conseil a également examiné des questions liées au règlement des
indemnités et a pris connaissance de plusieurs rapports émanant de gouvernements
sur la distribution des montants versés par la Commission aux requérants et la
restitution à celle-ci de fonds non distribués. Le Conseil s’est déclaré
préoccupé par l’importance du montant des fonds ainsi détenus par certains
gouvernements. Il a prié le secrétariat d’informer par écrit ces gouvernements
que les fonds non distribués devraient être restitués à la Commission dans les
meilleurs délais, conformément à la décision 48 du Conseil d’administration et
que si les fonds non distribués n’avaient pas été restitués au moment de la
session de mars 1999 du Conseil d’administration, celui-ci pourrait envisager de
retenir des versements futurs à ces gouvernements.

Le Conseil a examiné la question de la priorité des règlements et des
mécanismes de règlement à l’approche de la deuxième tranche. Il a arrêté
plusieurs principes généraux qui régiront les travaux futurs dans ce domaine.
Il a décidé ce qui suit : sa décision 17 continuera de constituer la directive
de base régissant le mécanisme de règlement pour la deuxième tranche, la
priorité des règlements et l’allocation des fonds; le règlement des indemnités
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approuvées des catégories D, E et F commencera au début de la deuxième tranche
de règlement et toutes les catégories d’indemnité seront réglées dans la mesure
du possible régulièrement et de façon à éviter qu’il s’écoule plus de 12 mois
entre deux versements aux requérants. Le Conseil a demandé au secrétariat
d’établir un nouveau document sur cette question. Le Conseil poursuivra
l’examen de cette question lors de ses futures sessions.

Le Conseil a reçu un rapport du Comité des questions administratives sur sa
séance tenue le 24 novembre 1998, au cours de laquelle le Comité a approuvé les
propositions de révision du budget du Secrétaire exécutif approuvé pour
l’exercice biennal 1998-1999, représentant un montant de 14 449 800 dollars.

Enfin, le Conseil d’administration a décidé de tenir sa trente et unième
session du 15 au 18 mars 1999 et de consacrer une session extraordinaire, en
janvier 1999, à l’élection de son nouveau président et de son nouveau
vice-président.

Le Président du Conseil d’administration

(Signé ) de Goncalo SANTA CLARA GOMES
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ANNEXE I

Rapport et recommandations du Comité de commissaires
sur la deuxième partie de la deuxième tranche de
réclamations individuelles pour pertes et préjudices
d’un montant supérieur à 100 000 dollars (réclamations

de la catégorie d) *
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Introduction

1. Le présent rapport est le quatrième que le Comité de commissaires
(le "Comité") chargé d’examiner les réclamations individuelles pour pertes
et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis
(réclamations de la catégorie D) présente au Conseil d’administration de la
Commission d’indemnisation des Nations Unies (la "Commission"), conformément à
l’alinéa e) de l’article 38 des Règles provisoires pour la procédure relative
aux réclamations (les "Règles") 1.

2. Le Comité a entrepris l’examen de la deuxième tranche de réclamations de la
catégorie D en février 1998. Cette deuxième tranche est composée
de 400 réclamations, dont 221 concernent des types de pertes pour lesquels
le Comité a mis au point une méthodologie dans le cadre de la première tranche
(les "réclamations pour types de pertes faisant l’objet de précédents") et 179
des types de pertes pour lesquels il fallait mettre au point de nouvelles
méthodologies : D2 (préjudice corporel), D4, biens personnels sauf véhicules
à moteur ("D4(BP)"), et D5 (comptes en banque, obligations et autres valeurs).

3. Le rapport intitulé "Rapport et recommandations du Comité de commissaires
sur la première partie de la deuxième tranche de réclamations individuelles pour
pertes et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis
(réclamations de la catégorie D)" (le "Troisième rapport") contient les
décisions et recommandations du Comité concernant la première partie de la
deuxième tranche, qui comprend 250 réclamations au total, soit 221 réclamations
pour types de pertes faisant l’objet de précédents, 14 réclamations D2 et
15 réclamations D5 2.

4. Le présent rapport contient les décisions et recommandations du
Comité concernant la deuxième partie de la deuxième tranche, qui comprend
150 réclamations D4(BP). Le Comité a désigné ces réclamations comme étant
"exceptionnellement importantes ou complexes" afin d’être sûr d’avoir
suffisamment de temps pour régler les problèmes de droit et d’évaluation
complexes qu’il a rencontrés dans la mise au point de la méthodologie applicable
aux réclamations D4(BP) 3.

I. CONTEXTE

A. Historique

5. Le contexte factuel de l’invasion et de l’occupation du Koweït par l’Iraq,
dans lequel les réclamations examinées ici ont été formulées, est exposé en
détail dans le rapport intitulé "Rapport et recommandations du Comité de
commissaires sur la première partie de la première tranche de réclamations
individuelles pour pertes et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars
des États-Unis (réclamations de la catégorie D)" (le "premier rapport") 4 et dans
le rapport intitulé "Rapport et recommandations du Comité de commissaires sur la
deuxième partie de la première tranche de réclamations individuelles pour pertes
et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis
(réclamations de la catégorie D)" (le "deuxième rapport") 5.
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6. Le Comité a aussi pris en considération les éléments pertinents suivants :
les renseignements accompagnant la deuxième partie de la deuxième tranche de
réclamations que le Secrétaire exécutif lui avait fournis conformément à
l’article 32 des Règles; et les renseignements supplémentaires et les vues
communiqués par les gouvernements ayant soumis les réclamations, ainsi que par
le Gouvernement iraquien, en réponse aux rapports présentés au Conseil
d’administration par le Secrétaire exécutif conformément à l’article 16 des
Règles. Enfin, le Comité a mis à profit les informations obtenues par le
secrétariat et par les experts-conseils au cours d’une inspection sur les lieux
au Koweït, dont l’objectif premier était de recueillir suffisamment de
renseignements sur le Koweït, la société koweïtienne et le programme de
réclamations koweïtien pour que le Comité puisse procéder à une évaluation
effective des réclamations D4(BP), tant koweïtiennes que non koweïtiennes.

B. Cadre juridique général

7. Le cadre juridique général du règlement des réclamations de la catégorie D
est énoncé au chapitre V du premier rapport du Comité.

C. Normes en matière de preuve applicables

8. Le Comité a traité au chapitre VI du premier rapport et au chapitre II du
deuxième rapport 6 de la question des normes en matière de preuve à appliquer
lors de l’examen des réclamations de la catégorie D. Ces deux rapports ont été
approuvés par le Conseil d’administration dans ses décisions 47 et 49,
respectivement 7. Comme il l’avait fait pour la première tranche, le Comité a
examiné les réclamations de la présente tranche et formulé ses recommandations
en évaluant les pièces justificatives présentées et en faisant la part des
intérêts des requérants, qui avaient dû fuir une zone de guerre, et de ceux du
Gouvernement iraquien, qui n’est responsable que des pertes résultant
directement de l’invasion et de l’occupation du Koweït.

II. RÉCLAMATIONS D4(BP)

A. Introduction à la catégorie de pertes D4(BP)

9. La catégorie de pertes D4(BP) englobe six éléments de perte au titre
desquels des demandes d’indemnisation peuvent être présentées pour la perte
de six types de biens personnels, à savoir : i) vêtements; ii) effets
personnels; iii) mobilier et appareils ménagers; iv) bijoux; v) argent et autres
objets de valeur qui n’étaient pas déposés dans des banques; et vi) divers.
Quelque 4 000 réclamations D4(BP) ont été déposées par 49 entités, pour un
montant total d’environ 1,5 milliard de dollars des États-Unis.
Les 4 000 réclamations D4(BP) recouvrent plus de 11 000 réclamations
individuelles présentées au titre des six éléments de perte.

B. Prescriptions du formulaire de réclamation

10. La page D4 du formulaire de réclamation "D" prévoit que des
réclamations D4(BP) peuvent être déposées pour la perte de biens au titre
d’un ou plusieurs des six éléments de perte.

/...
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11. Outre l’indication des biens personnels pour lesquels il demande à
être indemnisé et de la monnaie utilisée pour évaluer la perte, le requérant est
prié de fournir i) sur une feuille séparée, une déclaration décrivant
les circonstances des pertes subies; ii) des pièces justificatives prouvant
qu’il est propriétaire des biens en question; iii) une liste détaillée des
principaux articles perdus, y compris leur prix d’achat et la date de leur
achat; et iv) une explication de la méthode d’évaluation utilisée. Il doit
aussi indiquer le coût de toute réparation des articles pour lesquels il demande
une indemnisation ou leur coût de remplacement. Toutes les réclamations et les
pièces justificatives fournies à l’appui de celles-ci doivent être présentées en
anglais ou accompagnées d’une traduction en anglais.

C. Description des réclamations D4(BP) de la deuxième tranche

12. Les 150 réclamations D4(BP) visées dans le présent rapport ont été déposées
par 17 entités. Le règlement de cette première série de réclamations D4(BP)
étant censé permettre de mettre au point une méthodologie qui sera applicable
aux réclamations D4(BP) restantes, il importait que ces 150 réclamations soient
suffisamment représentatives de toutes les réclamations D4(BP). Après une
analyse préliminaire de l’ensemble des réclamations D4(BP), on a appliqué les
critères suivants pour sélectionner les 150 qui sont examinées ici :
prescriptions des Règles concernant la forme; équilibre géographique
entre les entités ayant déposé les réclamations; éléments de perte invoqués dans
les réclamations; et montant de l’indemnité demandée.

13. Le Comité a constaté que les indemnités demandées au titre de chacun
des six éléments de perte invoqués dans les réclamations D4(BP) posaient un
grand nombre de problèmes, dus en partie à la diversité et au nombre des
articles indiqués sous chaque rubrique D4(BP) 8.

14. Indépendamment de la diversité et de la complexité des réclamations,
le Comité a constaté des différences considérables quant à la mesure dans
laquelle ces réclamations étaient étayées. Certains requérants ont fourni
des déclarations personnelles détaillées, des inventaires ou des descriptions
détaillés des biens personnels perdus, les déclarations d’un ou de plusieurs
témoins ou d’autres tierces parties compétentes, des factures ou autres éléments
de preuve directs et d’autres pièces justificatives, par exemple des photos.
Par contre, beaucoup de requérants qui ne sont pas retournés au Koweït ou qui
n’ont pas pu le faire ont manifestement eu plus de difficulté à étayer dûment
leur réclamation. Un certain nombre de requérants n’ont fourni que de brèves
déclarations, ont négligé de se conformer intégralement aux prescriptions du
formulaire de réclamation D4, n’ont communiqué qu’un maigre inventaire ou n’ont
guère fourni d’éléments de preuve directs ou autres.

D. Historique de la procédure

15. Après avoir examiné les réclamations en détail et réglé un certain nombre
de questions fondamentales en matière de preuve et de compétence, le Comité a
mis au point une méthodologie D4(BP) en deux parties. La première vise à
établir si, de prime abord, une perte D4(BP) donne lieu à indemnisation, tandis
que la seconde, qui consiste en un processus d’expertise et d’évaluation, permet
de déterminer le montant de l’indemnité à recommander.
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16. Pour déterminer si, de prime abord, une perte est susceptible
d’indemnisation, il est tenu compte des pièces établissant la propriété et
la perte du bien faisant l’objet de la réclamation, ainsi que de la mesure dans
laquelle le requérant a démontré que la perte en question découlait directement
de l’invasion et de l’occupation du Koweït par l’Iraq. En tout état de cause,
c’est à propos de l’évaluation des articles très divers indiqués sous chaque
élément de perte que le Comité s’est heurté à des problèmes complexes. Afin
d’examiner ces problèmes dans tous leurs aspects et de faire en sorte que les
indemnités recommandées pour les éléments de perte D4(BP) soient homogènes et
conformes aux Règles ainsi qu’aux décisions du Conseil d’administration, le
Comité a sollicité les avis d’experts-conseils dans les domaines du règlement
des sinistres et de l’évaluation pour que ceux-ci l’aident à mettre au point une
méthodologie d’indemnisation à appliquer aux réclamations qu’il jugeait de prime
abord indemnisables.

III. QUESTIONS DE COMPÉTENCE ET QUESTIONS TOUCHANT
LE TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS

A. Classement des pertes D4(BP) par catégories

1. Observations préliminaires

17. L’examen des 150 réclamations D4(BP) auquel le Comité a procédé
a fait apparaître que les requérants ne voyaient pas très bien dans quelle
catégorie ranger certains types de pertes, en particulier s’agissant de
certaines pertes qui pouvaient être considérées comme des pertes commerciales ou
industrielles, plutôt que comme des pertes de biens personnels. Ayant examiné
ces réclamations, et mettant à profit les informations recueillies grâce à
l’inspection sur les lieux au Koweït, le Comité a résolu comme suit les
problèmes de classement des pertes par catégories.

2. Actifs sociaux

18. Un nombre considérable de réclamations D4(BP) ont semblé tout d’abord
porter sur des biens qu’il eût mieux valu classer dans la catégorie des actifs
sociaux. Il s’agissait notamment de réclamations portant sur des montants
élevés pour la perte de chameaux et d’autre bétail, d’une réclamation portant
sur un montant élevé pour la perte de bêtes de sang et de réclamations pour la
perte de devises tirées de transactions monétaires.

19. À la suite d’investigations au Koweït, il a été confirmé que
l’Office koweïtien d’évaluation des indemnités pour dommages résultant de
l’agression iraquienne (le "PAAC") avait autorisé la présentation de ces
réclamations comme réclamations D4(BP) au motif qu’elles portaient sur des
actifs utilisés dans le cadre d’activités non enregistrées et non autorisées.
Le Comité a accepté les critères utilisés par le PAAC pour distinguer entre
réclamations D4(BP), réclamations D8/9 (pertes commerciales ou industrielles de
personnes physiques) et réclamations de la catégorie E (émanant de sociétés) 9,
et a décidé que les réclamations pour pertes subies au titre d’activités non
enregistrées et non autorisées pouvaient rester dans la catégorie de pertes
D4(BP), pour autant qu’elles portent sur de l’argent ou d’autres actifs
physiques et non sur un manque à gagner ou tout autre élément de perte de type
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D8/9 et qu’il ne s’agisse pas d’une réclamation de la catégorie E émanant d’une
société.

3. Contrats non exécutés et investissements perdus

20. Un certain nombre de réclamations portaient sur des pertes qui semblaient
avoir pour origine une relation contractuelle dans laquelle le requérant avait
probablement un droit contractuel à l’égard d’une tierce partie. Il s’agissait
d’une réclamation pour perte d’un loyer payé à l’avance, de réclamations pour
perte de fonds investis dans une entreprise ou prêtés à une entreprise et d’une
réclamation pour perte de fonds déposés sur un compte commercial personnel.

21. Le Comité a mis au point un cadre analytique pour examiner les pertes liées
à des contrats ou des investissements. Il a décidé que, dans le cas des pertes
liées à des contrats, y compris les prêts, lorsqu’il existe un débiteur, il ne
peut y avoir indemnisation par la Commission. Lorsque le débiteur n’existe
plus, la perte peut être indemnisée si la disparition, le décès ou la
dissolution du débiteur s’est produit en conséquence directe de l’invasion.
Quant aux réclamations pour investissements perdus, le Comité a décidé qu’il ne
peut y avoir indemnisation lorsque l’entité industrielle ou commerciale existe
encore. Une indemnité peut être versée lorsque l’entité industrielle ou
commerciale a été dissoute ou a cessé d’exister en conséquence directe de
l’invasion.

4. Biens immobiliers

22. Un petit nombre de réclamations soulevaient la question de savoir
quelle était la bonne catégorie pour régler des pertes qui pouvaient normalement
sembler relever du type D7 (biens immobiliers).

23. Le Comité a décidé que les réclamations pour perte de biens immobiliers ou
dommages subis par de tels biens devaient être reclassées dans la catégorie D7,
sauf dans les cas suivants :

a) Si la perte de biens immobiliers ne représente qu’une petite partie
d’une perte de biens personnels portant sur un montant élevé; ou

b) Si la valeur réclamée pour le bien immobilier ne peut être aisément
établie et justifier le reclassement dans cette catégorie.

Le Comité a décidé que dans ces deux cas, une réclamation pour perte de biens
immobiliers serait réglée dans le cadre de la réclamation D4(BP) pour perte de
biens personnels portant sur un montant élevé.

5. Biens intellectuels et autres biens incorporels

24. Un certain nombre de réclamations portaient sur la perte de connaissances,
de biens intellectuels et de réputation. Elles ont en général été présentées
lorsqu’un ensemble important de travaux savants ou de recherches a été perdu.
Le Comité a décidé que les réclamations pour perte de biens intellectuels et
d’autres biens incorporels appartenaient bien à la catégorie D4(BP).
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6. Mobilier et appareils ménagers, et effets personnels

25. Beaucoup de requérants n’ayant pas distingué entre les types d’articles
indiqués à la rubrique "mobilier et appareils ménagers" et à la rubrique "effets
personnels" 10, le Comité a décidé que ces deux éléments de perte devaient être
estimés comme un seul.

B. Monnaie koweïtienne non valide

26. Une réclamation soulevait la question de savoir si les pertes subies
du fait que le requérant détenait de la monnaie koweïtienne non valide
constituaient des pertes résultant directement de l’invasion du Koweït par
l’Iraq 11.

27. Ayant examiné les faits et les circonstances, et tenant compte du point de
vue d’autres comités, le Comité a estimé qu’une perte D4(BP) de monnaie
koweïtienne non valide appartenait, à première vue, à la catégorie des
pertes indemnisables admises par le Conseil de sécurité dans la résolution
687 (1991) 12.

28. Le Comité a cependant décidé qu’en ce qui concerne les pertes de ce type,
les requérants seraient tenus d’indiquer la date à laquelle ils étaient entrés
en possession de la monnaie et que les billets de banque originaux devaient être
remis à la Commission.

C. Décisions du Comité concernant les questions de compétence

29. Conformément aux critères exposés plus haut, le Comité a rejeté quatre
réclamations D4(BP) pour des raisons de compétence. Il a, en outre, décidé
que dans deux autres réclamations D4(BP), certains éléments de perte devaient
également être rejetés pour des raisons de compétence.

IV. MÉTHODOLOGIE APPLICABLE AUX RÉCLAMATIONS D4(BP)

A. Aperçu général

30. Le Comité a constaté que de nombreux requérants avaient éprouvé des
difficultés à rassembler des pièces établissant la propriété des biens
personnels faisant l’objet de la réclamation et la perte desdits biens ou les
dommages subis, la raison en étant que peu de gens conservent les reçus
concernant le mobilier et les appareils ménagers usuels ainsi que leurs effets
personnels, et que ceux qu’ils avaient éventuellement gardés avaient dans la
plupart des cas été laissés sur place au moment de leur départ, ou avaient été
perdus ou détruits durant l’invasion et l’occupation du Koweït.

31. Eu égard aux prescriptions du paragraphe 3 de l’article 35 des Règles, aux
décisions applicables du Conseil d’administration, et tenant compte des
recommandations faites par le Comité de commissaires chargé des réclamations de
la catégorie C sur les réclamations de la catégorie C pour perte de biens
personnels, ainsi qu’au degré et au type de preuve qui devraient raisonnablement
être exigés d’un requérant étant donné les conditions générales au Koweït et en
Iraq au moment où la perte a été subie, le Comité a mis au point une
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méthodologie dont il compte qu’elle sera applicable à toutes les réclamations
D4(BP).

32. La première partie de cette méthodologie consiste à vérifier la propriété
du bien, la matérialité de la perte et le lien de causalité afin d’établir si à
première vue une réclamation ouvre droit à réparation; elle est décrite ci-après
dans la section IV.B. La deuxième partie concerne l’évaluation, aux fins de
laquelle chaque élément de perte doit être examiné en quatre phases, décrites
dans la section IV.C.

B. Test de propriété, de la matérialité de la perte
et du lien de causalité

33. Pour qu’une réclamation ouvre droit à réparation, le requérant doit d’abord
prouver qu’il était propriétaire des biens faisant l’objet de la réclamation et
que ces biens ont été perdus ou endommagés en conséquence directe de l’invasion
et de l’occupation du Koweït par l’Iraq.

34. Le Comité a décidé que pour qu’une réclamation D4(BP) soit à première vue
indemnisable, elle doit être étayée par des pièces justificatives prouvant que
le requérant se trouvait au Koweït ou en Iraq avant ou pendant la période de
l’invasion et de l’occupation du Koweït, ou qu’il en est parti avant ou durant
cette période; et par d’autres documents (description détaillée du bien perdu,
factures, déclarations personnelles ou de tiers, photos, polices d’assurance,
rapport de police ou du service de pompiers) ou autres éléments de preuve qui
pourraient être raisonnablement exigés d’un requérant étant donné les conditions
générales au Koweït ou en Iraq au moment où la perte a été subie. Les
réclamations qui satisfont à ce test sont expertisées et évaluées selon la
méthodologie exposée ci-après dans la section IV.C.

C. Méthodologie d’indemnisation

35. L’évaluation des biens personnels dont il a été établi qu’ils ont été
perdus, et par conséquent l’indemnité à accorder, dépendent de la mesure dans
laquelle le requérant a fourni des pièces justificatives concernant les articles
perdus et auxquels la méthodologie d’indemnisation peut être appliquée.

36. Le Comité, avec le concours des experts-conseils, a mis au point une
méthodologie d’indemnisation permettant d’instruire les réclamations en quatre
temps : ajustement, estimation, évaluation et indemnisation. Ces phases sont
décrites ci-après.

1. Ajustement

37. Chaque réclamation est tout d’abord examinée pour s’assurer que le montant
réclamé n’est ni erroné ni faussé. La phase de l’ajustement comporte cinq
étapes.

38. La première consiste à déterminer les documents qui doivent être traduits.
Les traductions nécessaires doivent être établies avant que l’examen de la
réclamation puisse se poursuivre.
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39. Au cours de la deuxième étape, on veille à ce que les articles pour
lesquels une indemnisation est demandée soient correctement répartis entre les
cinq éléments de perte suivants : i) vêtements; ii) mobilier et appareils
ménagers, et effets personnels; iii) bijoux; iv) argent et autres objets de
valeur; et v) divers. L’élément de perte "vêtements" comprend les vêtements, les
chaussures et les accessoires, à l’exclusion des bijoux. L’élément de perte
combiné "mobilier et appareils ménagers, et effets personnels" comprend le
mobilier, les appareils ménagers, les tapis, les objets d’art, les antiquités et
les articles à usage personnel qui ne ressortissent pas aux autres éléments de
perte 13. L’élément de perte "bijoux" comprend les bijoux en or et pierres
précieuses. L’élément de perte "argent et autres objets de valeur" comprend les
sommes d’argent, les pierres précieuses non montées et l’or qui n’a pas été
indiqué comme bijoux (pièces et lingots). L’élément de perte "divers" comprend
les collections de timbres, les diapositives, les pièces de monnaie et autres
articles analogues; les biens intellectuels et autres biens incorporels; et le
bétail.

40. Une fois ce reclassement mené à bien, les articles faisant double emploi
sont mis en évidence et retirés. Au cours de la troisième étape, la
réclamation D4(BP) est comparée, le cas échéant, avec la réclamation connexe
déposée sous la catégorie C afin de veiller à ce que soit également éliminé tout
montant réclamé à la fois au titre d’une réclamation D4(BP) et d’une
réclamation "C".

41. Les deux étapes finales concernent la mise en évidence et l’élimination des
erreurs de calcul et tout ajustement nécessaire des taux de change utilisés par
les requérants 14. Le montant obtenu est la "valeur ajustée de la réclamation".
L’indemnité recommandée ne peut jamais être supérieure à cette valeur.

2. Estimation

42. Au cours de cette phase, la réclamation reçoit un coefficient qui est
fonction du type de pièces justificatives que le requérant a présentées pour
étayer sa réclamation (le "coefficient d’estimation"). Le processus
d’estimation prend en considération un certain nombre d’éléments : montant
réclamé, élément de perte pour lequel une indemnisation est demandée et
difficultés éprouvées par les requérants à établir, preuves à l’appui, le
bien-fondé de réclamations pour pertes subies dans un environnement d’invasion
et d’occupation.

43. Les réclamations ont été réparties en trois groupes, celles qui portent sur
un montant élevé nécessitant un plus haut degré de preuve que celles qui portent
sur des montants plus faibles. Le type de biens pour lequel une indemnisation
est demandée est également pris en considération. Par exemple, on exigera des
preuves moins rigoureuses pour des réclamations portant sur des vêtements que
pour des réclamations portant sur des bijoux. Enfin, le processus d’estimation
tient compte du fait qu’il était en général plus difficile aux requérants non
koweïtiens qu’aux requérants koweïtiens d’étayer leurs réclamations, au premier
chef parce que beaucoup d’entre eux n’ont pas pu retourner là où ils avaient
subi les pertes invoquées et ont donc eu du mal à obtenir des documents de
remplacement et des déclarations de tiers.
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44. La phase de l’estimation tient également compte des pièces étayant
une réclamation, quelle que soit leur source. Si elles sont pertinentes, les
pièces présentées à l’appui d’une réclamation de la catégorie C sont prises en
considération pour estimer une réclamation de la catégorie D. De même, les
pièces présentées pour étayer une réclamation connexe, par exemple celle d’un
autre membre de la famille, sont également prises en considération à ce stade si
elles sont jugées pertinentes.

3. Évaluation

45. La troisième phase de la méthodologie — celle de l’évaluation — consiste à
comparer la valeur ajustée de la réclamation à des valeurs représentatives de la
valeur des biens personnels au Koweït le 2 août 1990 s’agissant d’articles de
type et d’ancienneté similaires et dans un état analogue à ceux pour lesquels le
requérant demande à être indemnisé. Cette évaluation est faite par élément de
perte.

46. Pour un élément de perte donné, on sélectionne un certain nombre d’articles
dans l’inventaire fourni par le requérant. Le nombre des articles devant faire
l’objet de la comparaison dépend de l’élément de perte et de la valeur ajustée
de la réclamation. On détermine alors le prix d’achat au Koweït, en 1990, de
chacun des articles retenus, puis on lui applique un taux d’amortissement pour
arriver à une valeur équivalant, en gros, à la valeur vénale au Koweït, en 1990,
d’un article de même ancienneté. La différence entre la valeur ajustée de
l’article et sa valeur vénale en 1990 est ensuite calculée en pourcentage (le
"coefficient d’évaluation").

47. Le prix d’achat au Koweït en 1990 est déterminé de plusieurs manières selon
i) que le requérant a ou non présenté des pièces antérieures à la guerre pour
étayer le montant réclamé et, dans l’affirmative, ii) qu’il demande une
indemnisation supérieure aux montants qu’il a étayés au moyen desdites pièces.

48. Si le requérant n’a pas été en mesure de fournir des pièces antérieures à
la guerre, le prix d’achat au Koweït en 1990 est déterminé selon plusieurs
méthodes. La principale consiste à se référer à un guide de valeurs — il en
existe un certain nombre — ayant fait l’objet d’une vérification indépendante et
approuvé par le Comité agissant en consultation avec ses experts-conseils.
On peut citer, par exemple, le "Common Household Items of Kuwait — Valuation
Guide", rapport établi par Fishers International Kuwait Ltd.; un tableau des
valeurs de l’or; un tableau des valeurs du bétail; et un tableau des valeurs des
bêtes de sang. Le Comité a aussi demandé l’avis d’experts-conseils possédant
une connaissance spécialisée d’articles qui ne se trouvent pas dans ces guides.
Les pièces antérieures à la guerre fournies à l’appui d’autres réclamations
portant sur des articles analogues constituent des sources d’information
complémentaires.

49. La valeur vénale en 1990 est calculée en appliquant au prix d’achat au
Koweït en 1990 un taux d’amortissement approprié. Le taux applicable varie
selon que le requérant est koweïtien ou non koweïtien et selon le type
d’articles pour lequel une indemnisation est demandée. Pour les réclamations de
non-Koweïtiens, on applique les taux communiqués par le PAAC, qui sont
comparables aux taux de consommation européens, et pour les réclamations de
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Koweïtiens les taux communiqués par l’Institut koweïtien de la recherche
scientifique, qui reflètent les taux de consommation koweïtiens. Les articles
qui normalement ne perdent pas de leur valeur, comme les articles d’artisanat,
les tapis persans et orientaux et les bijoux, ne font pas l’objet d’un
amortissement.

50. Le Comité a été particulièrement attentif à l’évaluation d’un certain
nombre de réclamations pour perte de devises. Après avoir examiné les
circonstances dans lesquelles de grosses sommes en différentes monnaies avaient
vraisemblablement été achetées et conservées, il a décidé qu’il ne
recommanderait l’octroi d’une indemnité que si la réclamation était étayée par
des reçus de l’achat de devises ou d’autres pièces justificatives appropriées.
Dans l’application de cette décision, le Comité a pris en considération les
dates des reçus ou autres pièces et a écarté toutes réclamations pour perte de
devises lorsque, étant donné les dates, il n’était pas raisonnable de penser que
le requérant aurait encore pu être en possession des devises en question au
moment de l’invasion.

4. Indemnisation

51. Dans la dernière phase de la méthodologie d’indemnisation, l’indemnité
recommandée pour chaque élément de perte est calculée en multipliant la valeur
ajustée de la réclamation (définie au paragraphe 41) par le coefficient
d’évaluation (défini au paragraphe 46), puis en multipliant le résultat obtenu
par le coefficient d’estimation (défini au paragraphe 42).

D. Problèmes intercatégoriels

52. Les requérants demandant une indemnisation d’un montant supérieur à
100 000 dollars des États-Unis avaient le choix de déposer une réclamation sous
la catégorie C pour la première tranche de 100 000 dollars et une autre sous la
catégorie D pour le reste de la somme, ou de déposer sous la catégorie D une
réclamation portant sur l’intégralité de la somme. En conséquence, i l y a un
certain nombre de réclamations D4(BP) dont l’auteur a déposé à la fois une
réclamation de la catégorie C et une réclamation D4(BP).

53. Dans bien des cas, la réclamation de la catégorie C et la
réclamation D4(BP) sont distinctes l’une de l’autre. Dans certains cas, la
réclamation D4(BP) correspond étroitement à la réclamation de la catégorie C.
Elle ressortit alors, en gros, à l’une des deux catégories suivantes :
a) réclamations présentées en double — la réclamation D4(BP) reproduit en
totalité ou en partie une réclamation de la catégorie C; et b) réclamations
"excédentaires" — la réclamation D4(BP) porte sur le montant excédentaire d’une
réclamation connexe de la catégorie C 15. Il y a deux types de réclamations
excédentaires selon que : i) la somme excédentaire ne peut être aisément
considérée comme correspondant à l’un des six éléments de perte D4(BP); et
ii) cette somme peut être considérée comme correspondant à un ou plusieurs des
six éléments de perte D4(BP), mais les articles précis pour lesquels une
indemnisation est demandée ne peuvent être précisés.

54. Le Comité a constaté que 12 réclamations "D4" reproduisaient intégralement
des réclamations déposées sous la catégorie C. Aucune indemnisation n’est
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recommandée pour ces 12 réclamations. Il a également constaté que pour deux
autres réclamations "D4", il y avait double emploi partiel avec des réclamations
de la catégorie C. Aucune indemnisation n’est recommandée pour les éléments des
deux réclamations "D4" qui étaient repris dans des réclamations de la
catégorie C.

55. En ce qui concerne les réclamations excédentaires, le Comité a décidé que
la méthodologie d’indemnisation décrite plus haut devait être appliquée aux
éléments biens personnels correspondants de la réclamation de la catégorie C ou
aux éléments biens personnels correspondants d’une réclamation combinée relevant
à la fois de la catégorie C et de la catégorie D4(BP), selon qu’il conviendrait.
L’indemnisation sera calculée en pourcentage du montant total demandé pour la
perte de biens personnels correspondante. Ce pourcentage sera ensuite appliqué
au montant excédentaire D4(BP) pour arriver au montant de l’indemnité.

56. Eu égard à son attitude à l’égard des réclamations D4(BP) dont il a
constaté qu’elles reproduisaient des réclamations déposées sous la catégorie C,
le Comité a également décidé que lorsqu’il s’avère qu’une perte D4(BP) a été
indemnisée, en totalité ou en partie, par une entité qui a ultérieurement déposé
une réclamation de la catégorie F en vue de se faire rembourser le paiement en
question, aucune autre indemnité ne sera accordée au titre de la catégorie D
pour les éléments de la perte D4(BP) qui ont déjà été indemnisés.

57. Le Comité a constaté que deux réclamations D4(BP) incluses dans la présente
tranche faisaient double emploi avec des réclamations déposées par une entité
qui avait ultérieurement déposé une réclamation de la catégorie F pour se faire
rembourser le paiement effectué. Aucune indemnité n’est recommandée pour ces
deux réclamations.

V. RECOMMANDATIONS

A. Indemnités allouées

58. L’annexe au présent rapport contient la liste des indemnités que le Comité
recommande d’allouer à chaque pays ou organisation internationale ayant soumis
des réclamations comprises dans la deuxième partie de la deuxième tranche.
Chaque gouvernement et organisation internationale recevra la liste
confidentielle des recommandations individuelles concernant les requérants qu’il
représente. Comme indiqué dans l’annexe, par rapport à un montant total réclamé
de US$ 75 823 895,12, le Comité a recommandé l’allocation d’un montant de
US$ 53 053 314,00 16.

B. Intérêts

59. Le Comité recommande de verser des intérêts aux requérants conformément aux
conclusions figurant au chapitre V.H du premier rapport.
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C. Présentation du rapport au Conseil d’administration
par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif

60. Le Comité présente respectueusement le présent rapport au Conseil
d’administration par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, conformément à
l’alinéa e) de l’article 38 des Règles.

Genève, le 7 septembre 1998

Président Commissaire

(Signé ) R.K.P. SHANKARDASS (SIGNÉ ) H. M. JOKO-SMART

Commissaire

(Signé ) M. C. PRYLES

Notes

1 S/AC.26/1992/10.

2 S/AC.26/1998/11.

3 Le Comité, agissant en application de l’alinéa d) de l’article 38 des
Règles, a, le 29 juillet 1998, émis l’ordonnance de procédure No 4 par laquelle
il déclarait que les réclamations D4(BP) de la deuxième partie de la deuxième
tranche étaient "exceptionnellement importantes ou complexes".

4 S/AC.26/1998/1. Voir en particulier le chapitre II.

5 S/AC.26/1998/3. Voir en particulier le chapitre IV.

6 Voir également le paragraphe 8 de la décision 7 du Conseil
d’administration selon lequel "[l]es réclamations [de la catégorie "D"] ...
pouvant porter sur des sommes importantes, elles doivent être étayées par des
pièces justificatives et d’autres éléments de preuve appropriés concernant les
circonstances et le montant de l’indemnité réclamée" (S/AC.26/1991/7/Rev.1).
Voir aussi les paragraphes 2 et 3 de l’article 35 des Règles.

7 S/AC.26/Dec.47 (1998) et S/AC.26/Dec.49 (1998).

8 L’examen des 150 réclamations fait ressortir combien une réclamation
D4(BP) peut être complexe et diverse : 61 d’entre elles portent sur un seul
élément de perte; 27 sur 2 éléments; 33 sur 3 éléments; 17 sur 4 éléments; et
6 sur 5 éléments de perte. Ces chiffres tiennent compte de cinq éléments de
perte et non de six, les éléments effets personnels, d’une part, et mobilier et
appareils ménagers, d’autre part, ayant été regroupés (voir par. 25).

9 Les réclamations de la catégorie "E" sont celles qui émanent de sociétés
et d’autres entités.
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10 Aux deux rubriques étaient indiqués des articles très divers (mobilier,
appareils ménagers, matériel de sport et de cinéma, livres, matériel vidéo et
audio, disques compacts et bandes magnétiques, jouets et matériel de loisirs,
etc.).

11 Peu après l’invasion du Koweït par l’Iraq, des personnes agissant sur
ordre des autorités iraquiennes ont enlevé de la Banque centrale du Koweït de la
monnaie koweïtienne, dont des billets fraîchement imprimés et qui n’avaient pas
encore été mis en circulation, et l’ont mise en circulation dans le pays. En
vertu d’un décret pris le 7 octobre 1990 par le Gouvernement koweïtien en exil,
la Banque centrale a identifié les numéros de série des billets koweïtiens qui
avaient été enlevés et mis en circulation par les autorités iraquiennes, en
contravention à la loi koweïtienne en vigueur (la "monnaie koweïtienne non
valide"). Après le 2 mars 1991, le Gouvernement koweïtien a émis de nouvelles
versions des billets de banque koweïtiens. Entre le 24 mars et le
30 septembre 1991, la Banque centrale a organisé l’échange des anciens billets
koweïtiens contre les nouveaux. Toutefois, les billets non valides ont été
exclus de ce programme d’échange.

12 Au paragraphe 16 de la résolution 687 (1991), le Conseil de sécurité
"[r]éaffirme que l’Iraq ... est responsable, en vertu du droit international, de
toute perte, de tout dommag e — y compris les atteintes à l’environnement et la
destruction des ressources naturelles — et de tous autres préjudices directs
subis par des États étrangers et des personnes physiques et sociétés étrangères
du fait de son invasion et de son occupation illicites du Koweït".

13 Comme il est dit au paragraphe 25 du présent rapport, les requérants
n’ayant en général pas distingué entre les types d’articles indiqués aux
rubriques "mobilier et appareils ménagers" et "effets personnels", ces éléments
de perte sont combinés en un seul aux fins de la méthodologie D4(BP).

14 La Commission instruit les réclamations en dollars des États-Unis.
Lorsque des réclamations ont été présentées dans d’autres monnaies, les taux de
change appliqués pour convertir en dollars le montant réclamé sont ceux visés
aux paragraphes 61 à 63 du premier rapport. Le montant de l’indemnisation
demandée ayant dans certains cas été converti en dollars par les requérants,
tandis que dans d’autres cas il doit l’être par la Commission, le Comité a
estimé que l’emploi de taux de change différents pouvait introduire une certaine
inéquité dans le calcul des indemnités. Il a donc décidé que, en règle
générale, le montant demandé devrait être converti en dollars des États-Unis en
appliquant les taux de change indiqués dans le premier rapport.

15 Les formulaires "D" et "C" étant similaires, mais pas identiques,
la réclamation excédentaire D4(BP) correspond souvent à un type de perte autre
que C4(BP).

16 Aucune indemnité n’est recommandée pour 21 des 150 réclamations D4(BP).
Il a été constaté que 12 réclamations visées au paragraphe 54 faisaient double
emploi; et que deux réclamations visées au paragraphe 57 avaient fait l’objet
d’un paiement par une entité qui avait ultérieurement déposé une réclamation de
la catégorie "F" en vue de se faire rembourser le paiement en question; suite
aux investigations du Comité, deux réclamations ont été retirées par l’entité
qui les avait présentées; quatre réclamations visées au paragraphe 29 ont été
rejetées pour des raisons de compétence; et compte tenu de la méthodologie
d’indemnisation, le Comité n’a pas recommandé d’indemnité en ce qui concerne une
réclamation.
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Annexe

RÉCAPITULATION DES RECOMMANDATIONS POUR LA DEUXIÈME PARTIE
DE LA DEUXIÈME TRANCHE DE RÉCLAMATION DE LA CATÉGORIE D

Pays ou organisation
internationale

Montant demandé
(US$)

Nombre de
réclamations pour

lesquelles une
indemnité est

demandée

Nombre de
réclamations pour

lesquelles il n’est pas
recommandé
d’indemnité

Montant de
l’indemnité

recommandée
(US$)

Allemagne 181 017,92 1 1 61 295,00

Australie 114 723,18 1 — 60 711,00

Bahreïn 171 747,40 — 1 —

Canada 1 615 968,37 10 1 577 780,00

Égypte 90 846,00 1 — 76 123,00

France 155 186,77 1 1 74 547,00

États-Unis d’Amérique 1 282 006,30 14 2 831 351,00

Inde 597 812,16 11 1 302 124,00

Italie 682 365,95 1 2 90 338,00

Jordanie 130 796,00 1 — 96 194,00

Koweït 68 964 128,78 67 2 50 056 931,00

Liban 100 553,63 1 — 47 044,00

Pakistan 194 251,00 2 — 60 696,00

Royaume-Uni 1 111 811,48 13 10 574 719,00

Soudan 328 304,18 2 — 73 600,00

Syrie 21 175,00 1 — 16 237,00

UNRWA (Vienne) 81 201,00 2 — 53 624,00

Total 75 823 895,12 129 21 53 053 314,00
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ANNEXE II

Décision concernant la deuxième partie de la deuxième tranche
de réclamations individuelles pour pertes et préjudices d’un
montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis (réclamations
de la catégorie D) prise par le Conseil d’administration de la
Commission d’indemnisation des Nations Unies à sa 83e séance

tenue le 16 décembre 1998 à Genève *

Le Conseil d’administration ,

Ayant reçu , conformément à l’article 38 des Règles provisoires pour
la procédure relative aux réclamations, le rapport et les recommandations du
Comité de commissaires chargé d’examiner les réclamations individuelles pour
pertes et préjudices d’un montant supérieur à 100 000 dollars des États-Unis
(réclamations de la catégorie D), visant 150 réclamations individuelles 1,

1. Approuve les recommandations faites par le Comité de commissaires et,
en conséquence;

2. Décide , conformément à l’article 40 des Règles, d’approuver les
montants des indemnités recommandées pour les 150 réclamations visées dans
le rapport. Les montants globaux par pays ou organisation internationale,
tels qu’ils sont indiqués à l’annexe du rapport, s’établissent comme suit :

Pays ou organisation
internationale

Montant réclamé
(US$)

Nombre de récla-
mations qu’il est

recommandé
d’indemniser

Nombre de récla-
mations qu’il n’est
pas recommandé

d’indemniser

Montant de
l’indemnisation
recommandée

(US$)

Allemagne 181 017,92 1 1 61 295,00

Australie 114 723,18 1 — 60 711,00

Bahreïn 171 747,40 — 1 —

Canada 1 615 968,37 10 1 577 780,00

Égypte 90 846,00 1 — 76 123,00

États-Unis d’Amérique 1 282 006,30 14 2 831 351,00

France 155 186,77 1 1 74 547,00

Inde 597 812,16 11 1 302 124,00

Italie 682 365,95 1 2 90 338,00

Koweït 68 964 128,78 67 2 50 056 931,00

Liban 100 553,63 1 — 47 044,00

* Publié précédemment sous la cote S/AC.26/Dec.59 (1998).

1 Le texte du rapport est publié sous la cote S/AC.26/1998/15.
Conformément aux dispositions des Règles concernant la confidentialité (art. 30,
par. 1, et art. 40, par. 5) le tableau présentant la ventilation des indemnités
à verser à chaque requérant ne sera pas rendu public, mais sera communiqué
séparément à chacun des gouvernements et organisations internationales
intéressés.
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Pays ou organisation
internationale

Montant réclamé
(US$)

Nombre de récla-
mations qu’il est

recommandé
d’indemniser

Nombre de récla-
mations qu’il n’est
pas recommandé

d’indemniser

Montant de
l’indemnisation
recommandée

(US$)

Pakistan 194 251,00 2 — 60 696,00

Royaume-Uni 1 111 811,48 13 10 574 719,00

Soudan 328 304,18 2 — 73 600,00

Syrie 21 175,00 1 — 16 237,00

UNRWA (Gaza) 81 201,00 2 — 53 624,00

Total 75 823 895,12 129 21 53 053 314,00

3. Réaffirme que lorsque des fonds seront disponibles, les indemnités
seront versées conformément à la décision 17 [S/AC.26/Dec.17 (1994)];

4. Rappelle qu’en cas de règlement en application de la décision 17
[S/AC.26/Dec.17 (1994)] et conformément aux dispositions de la décision 18
[S/AC.26/Dec.18 (1994)], les gouvernements et les organisations internationales
concernés devront distribuer les sommes perçues aux requérants désignés pour
régler les indemnités approuvées dans les six mois suivant leur réception et,
trois mois au plus tard après l’expiration de ce délai, devront fournir des
informations sur cette distribution;

5. Prie le Secrétaire exécutif de communiquer un exemplaire du rapport au
Secrétaire général et de faire parvenir un exemplaire du rapport au Gouvernement
de la République d’Iraq ainsi que des exemplaires du rapport et les tableaux
contenant la ventilation des montants à verser à chaque requérant, aux
différents gouvernements et organisations internationales intéressés.
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ANNEXE III

Rapport et recommandations du Comité de commissaires
concernant la première tranche des réclamations de

la catégorie E3 *

TABLE DES MATIÈRES

Paragraphes Page

Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 - 3 31

I. HISTORIQUE DE LA PROCÉDURE . . . . . . . . . . . 4 - 15 31

A. Nature et objet des débats . . . . . . . . . . 4 - 6 31

B. Historique de la procédure applicable aux
réclamations relatives au barrage de Bekhme . 7 - 15 32

II. CADRE JURIDIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 - 25 34

A. Droit et critères applicables . . . . . . . . . 16 - 22 34

B. Responsabilité de l’Iraq . . . . . . . . . . . 23 36

C. Prescriptions concernant les éléments
de preuve . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 - 25 36

III. LE PROJET DE BARRAGE DE BEKHME . . . . . . . . . 26 - 45 37

A. Rappel des faits . . . . . . . . . . . . . . . 26 - 34 37

B. Les requérants . . . . . . . . . . . . . . . . 35 - 45 38

IV. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ ENKA INSAAT VE
SANAYI A.S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 - 184 40
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* Publié précédemment sous la cote S/AC.26/1998/13.
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Introduction

1. À sa vingt-deuxième session, en octobre 1996, le Conseil d’administration
de la Commission d’indemnisation des Nations Unies ("la Commission") a nommé le
présent Comité de commissaires ("le Comité"), composé de MM. Werner Melis
(Président), David Mace et Sompong Sucharitkul, chargé d’examiner les
réclamations déposées auprès de la Commission au nom de sociétés et d’autres
entités juridiques, conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de
sécurité, aux décisions du Conseil d’administration et aux Règles provisoires
pour la procédure relative aux réclamations ("les Règles") (S/AC.26/1992/10).
Le présent rapport contient les recommandations adressées par le Comité au
Conseil d’administration en application de l’alinéa e) de l’article 38 des
Règles, concernant les réclamations de dix sociétés ou autres entités juridiques
("les requérants") décrites ci-après, dont chacune demande réparation pour des
pertes, dommages ou préjudices résultant de l’invasion du Koweït par l’Iraq le
2 août 1990 et de l’occupation ultérieure du Koweït par l’Iraq.

2. Les réclamations examinées dans le présent rapport ont été incluses dans la
première tranche parce qu’elles concernent toutes un grand projet dans les
secteurs du bâtiment et des travaux publics et de l’ingénierie, qui prévoyait la
construction d’un barrage hydroélectrique et de régularisation des eaux sur le
Zab, dans le canyon de Bekhme (Iraq septentrional) ("le projet de barrage de
Bekhme" ou "le projet"), lequel était en cours le 2 août 1990. Les réclamations
concernent la participation des requérants au projet le 2 août 1990 et pendant
une courte période après cette date.

3. À une exception près, les réclamations soumises au Comité dans cette
tranche et examinées dans le présent rapport ont été sélectionnées parmi les
réclamations émanant de sociétés du secteur du bâtiment et des travaux publics
et de sociétés d’ingénierie conformément aux critères énoncés dans les Règles.
Ces critères concernent notamment la date de dépôt de la réclamation auprès
de la Commission et le respect par les requérants des conditions exigées,
énoncées dans les Règles au sujet des réclamations présentées par des sociétés
et d’autres entités juridiques ("les réclamations de la catégorie E"). L’unique
exception, une réclamation de la Banque centrale de la République de Turquie qui
avait été déposée en tant que réclamation émanant d’un gouvernement (réclamation
de la catégorie F), a été incluse parce qu’elle portait sur le financement d’une
partie du projet de barrage de Bekhme, et que les faits qui y étaient présentés
et les problèmes qu’elle soulevait étaient étroitement liés à ceux des
réclamations soumises au Comité pour examen dans cette tranche.

I. HISTORIQUE DE LA PROCÉDURE

A. Nature et objet des débats

4. Le statut et les fonctions d’un Comité de commissaires opérant dans
le cadre de la Commission sont énoncés dans le rapport daté du 2 mai 1991,
présenté par le Secrétaire général en application du paragraphe 19 de la
résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité (S/22559). Dans ce rapport,
le Secrétaire général explicitait comme suit les fonctions de la Commission :
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"La Commission n’est pas une cour ni un tribunal d’arbitrage
devant lesquels comparaissent les parties; c’est un organe politique
qui accomplit essentiellement une fonction d’enquête consistant
à examiner les réclamations, à en vérifier la validité, à évaluer les
pertes, à déterminer le montant des paiements et à régler les
différends relatifs aux réclamations. C’est seulement dans ce dernier
domaine qu’elle peut être amenée à remplir une fonction quasi
judiciaire. Étant donné la nature de la Commission, il est
particulièrement important de garantir dans la procédure le respect
des formes régulières. C’est aux commissaires qu’incombera cette
fonction." (par. 20)

"L’examen des réclamations comportera la vérification de leur
validité et l’évaluation des préjudices, ainsi que le règlement des
litiges concernant les réclamations contestées. La plus grande partie
de cette tâche n’est pas de nature judiciaire; en revanche, le
règlement des litiges concernant les réclamations contestées serait
quasi judiciaire. On prévoit que l’examen des réclamations
incomberait principalement aux commissaires. Cependant, avant de
vérifier la validité des réclamations et d’évaluer les préjudices, il
faudra déterminer si les préjudices faisant l’objet des réclamations
sont des préjudices au sens du paragraphe 16 de la résolution 687
(1991), c’est-à-dire si la perte, le dommage ou le préjudice est
direct et résulte de l’invasion et de l’occupation illicites du Koweït
par l’Iraq." (par. 25)

5. Trois tâches ont été confiées au Comité dans les travaux en cours.
Premièrement, le Comité doit déterminer si les divers types de pertes
qu’auraient subies les requérants sont du domaine de compétence de
la Commission. Deuxièmement, il doit vérifier si les pertes présumées qui,
en principe, sont susceptibles d’indemnisation, ont effectivement été subies par
un requérant donné. Troisièmement, il doit déterminer si le montant effectif
des pertes indemnisables correspond au montant réclamé.

6. Dans l’accomplissement de ces tâches, le Comité a estimé que le grand
nombre de réclamations dont la Commission est saisie et les délais fixés
dans les Règles nécessitaient l’adoption de normes juridiques et de méthodes
d’évaluation qui soient gérables et respectent un délicat équilibre entre
les deux objectifs inséparables de rapidité et de précision. Une telle démarche
était nécessaire pour pouvoir régler de façon efficiente les milliers de
réclamations émanant de sociétés qui ont été déposées auprès de la Commission.

B. Historique de la procédure applicable aux réclamations
relatives au barrage de Bekhme

7. Pour examiner les réclamations, le Comité a utilisé toute la gamme des
modalités d’investigation dont il disposait en vertu des Règles. Il a procédé à
une analyse approfondie et détaillée des réclamations sur les plans factuel et
juridique. En outre, il a fait appel à des experts-conseils pour l’aider
à évaluer convenablement les éléments de pertes qui selon lui ouvraient droit à
indemnisation. Il a adressé des questions aux requérants et à l’Iraq, et
a examiné les réponses que ceux-ci lui ont fait parvenir. Enfin, le Comité
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a reçu du secrétariat une analyse détaillée des points de fait et de droit
soulevés par chacune des réclamations. Dans l’accomplissement de ses tâches, il
a assumé une fonction d’enquête, ce qui l’oblige à ne pas se contenter de
s’appuyer sur les informations et les documents accompagnant les réclamations
qui lui ont été présentés. La conduite des investigations du Comité est décrite
dans les paragraphes ci-après.

8. L’alinéa b) de l’article 36 des Règles prévoit qu’un comité de commissaires
peut "demander des renseignements supplémentaires de toute autre source, y
compris des avis d’expert, si besoin est". Étant donné la complexité des
réclamations relatives au bâtiment et aux travaux publics, qui portent sur des
montants élevés, et les difficiles problèmes de vérification qu’elles posent, le
Comité s’est assuré les services de consultants spécialisés en planification,
budgétisation et exécution de projets dans le secteur du bâtiment, des travaux
publics et de l’ingénierie ainsi qu’en règlement des sinistres et évaluation des
pertes subies dans le cadre de projets de ce type. Les services de deux
cabinets d’experts-conseils ont été engagés. Les experts-conseils ont de même
examiné les pièces présentées par chacun des requérants et les analyses établies
par le secrétariat.

9. Le travail initial entrepris par le secrétariat et les experts-conseils a
permis de dégager des recommandations et des questions spécifiques d’ordre
juridique et de cerner les aspects des réclamations qui appelaient des
précisions quant aux faits. À cet effet, le Comité a, avec le concours du
secrétariat et des experts-conseils, rédigé des questions à l’intention des
requérants et des demandes formelles en vue d’obtenir des éléments de preuve
supplémentaires. Ces questions et demandes (ci-après dénommées collectivement
les "questions") visaient en général à obtenir des pièces justificatives
supplémentaires concernant les pertes invoquées. Le Comité a émis ces listes de
questions dans des ordonnances de procédures datées du 18 juillet 1997.

10. Le Comité a donné pour instruction au secrétariat de communiquer à l’Iraq
les pièces déposées par les requérants à l’appui de leurs réclamations. Il a en
outre invité les requérants à répondre avant le 20 octobre 1997 aux listes de
questions jointes en annexe à ces ordonnances. Il invitait d’autre part l’Iraq
à faire connaître avant le 19 janvier 1998 ses réponses concernant ces
réclamations, pièces à l’appui. L’Iraq était également prié de présenter dans
le même délai ses observations sur les réponses aux listes de questions que
feraient parvenir les requérants.

11. En octobre 1997, les requérants ont fait parvenir leurs réponses
aux questions du Comité. En application du paragraphe 8 de l’ordonnance de
procédure du 18 juillet 1997, ces réponses ont été communiquées à l’Iraq
dès réception. L’Iraq a communiqué ses réponses concernant les réclamations
à différentes dates entre 1e 17 mars et le 25 avril 1998.

12. Le 3 mars 1998, le Comité a pris une nouvelle ordonnance de procédure
invitant les requérants Enka, Overseas Bechtel, Incorporated, et Civil
Engineering and Production of Building Materials, d.d. Split, à répondre
à de nouvelles listes de questions avant le 4 avril 1998. Les trois requérants
ont chacun fait parvenir leurs réponses à la date fixée.
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13. Le Comité a ensuite pris des décisions initiales quant à la question
de savoir si tel ou tel élément de perte donnait lieu à indemnisation. Il
a chargé les experts-conseils d’établir, sur chacune des réclamations, des
rapports détaillés indiquant leur opinion quant à la valeur qu’il convenait
d’attribuer à chacun des éléments indemnisables et précisant sur quels éléments
de preuve ils appuyaient cette opinion. Pour s’acquitter de cette tâche, les
experts-conseils ont passé plusieurs mois à examiner chaque dossier, y compris
les pièces justificatives et les réponses aux listes de questions, en tenant des
consultations avec le Comité et le secrétariat.

14. Les experts-conseils ont présenté deux rapports au Comité : l’un sur
l’évaluation qu’ils proposaient des éléments de perte et l’autre sur les
réclamations pour manque à gagner présentées par certains requérants. Le Comité
a examiné ces rapports et, au cours de plusieurs réunions, a interrogé les
experts-conseils sur les données recueillies et sur leurs opinions. Dans
plusieurs cas, il a décidé que des recherches plus poussées s’imposaient et, le
cas échéant, les opinions relatives à l’évaluation ont été modifiées.

15. En élaborant le présent rapport, le Comité n’y a pas inclus de citations
précises de pièces confidentielles ou non publiques présentées ou mises à sa
disposition pour lui permettre d’achever ses travaux. Il n’a pas exposé dans le
détail son évaluation de chaque élément de perte particulier, mais il a veillé à
ce que le rapport indique clairement quelles sont les parties des réclamations
qui ont été considérées comme ne relevant pas du domaine de compétence de la
Commission.

II. CADRE JURIDIQUE

A. Droit et critères applicables

16. Au paragraphe 16 de la résolution 687 (1991), le Conseil de sécurité :

"Réaffirme que l’Iraq, sans préjudice de ses dettes et
obligations antérieures au 2 août 1990, qui seront traitées par les
voies normales, est responsable, en vertu du droit international, de
toute perte, de tout dommag e — y compris les atteintes à
l’environnement et la destruction des ressources naturelles — et de
tous autres préjudices directs subis par des États étrangers et des
personnes physiques et sociétés étrangères du fait de son invasion et
de son occupation illicites du Koweït."

17. Ainsi, le paragraphe 16 sert non seulement à réaffirmer la responsabilité
de l’Iraq, mais aussi à définir la compétence de la Commission. Le droit que
doit appliquer le Comité est énoncé à l’article 31 des Règles, qui stipule ce
qui suit :

"Lorsqu’ils examineront les réclamations, les commissaires
appliqueront la résolution 687 (1991) et les autres résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité et les critères publiés par le
Conseil d’administration pour les différentes catégories de
réclamations et toutes ses décisions pertinentes. Ils appliqueront
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aussi, le cas échéant, d’autres règles pertinentes du droit
international."

18. La résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité dispose que l’Iraq est
responsable "de toute perte, de tout dommage ... et de tous autres préjudices
directs subis ... du fait de son invasion et de son occupation illicites du
Koweït". Sans autre indication, il serait difficile de définir ou d’appliquer
avec précision la notion de "perte directe". En l’espèce, le Comité peut
cependant se reporter aux instructions expresses des décisions du Conseil
d’administration sur la question, en particulier les décisions 7
(S/AC.26/1991/7/Rev.1), 9 (S/AC.26/1992/9) et 15 (S/AC.26/1992/15) qui,
ensemble, établissent une norme selon laquelle les pertes doivent résulter
directement de l’invasion et de l’occupation pour être indemnisables.

19. Le paragraphe 21 de la décision 7 du Conseil d’administration constitue,
pour les réclamations des catégories D, E et F, la règle cardinale concernant le
caractère "direct" des pertes, dommages ou préjudices subis. Le passage
pertinent prévoit que peuvent bénéficier d’indemnités :

"... les sociétés et autres entités ayant subi des pertes, dommages ou
préjudices directs à la suite de l’invasion et de l’occupation
illicites du Koweït par l’Iraq. Il s’agit de toute perte ou préjudice
subis à la suite :

a) Des opérations militaires ou des menaces d’action militaire
des deux parties au cours de la période du 2 août 1990 au 2 mars 1991;

b) Du départ de l’Iraq ou du Koweït ou de l’incapacité de
quitter ces pays (ou d’une décision de ne pas y revenir) durant cette
période;

c) Des actions commises par des fonctionnaires, des salariés
ou des agents du Gouvernement iraquien ou d’entités placées sous
son contrôle pendant cette période à l’occasion de l’invasion ou
de l’occupation;

d) De la rupture de l’ordre civil au Koweït ou en Iraq au cours
de cette période; ou

e) D’une prise en otage ou de toute autre forme de détention
illégale."

20. Le texte du paragraphe 21 n’est pas exhaustif et laisse ouverte la
possibilité qu’il existe des causes de "perte directe" autres que celles
énumérées. Au paragraphe 6 de la décision 15, le Conseil d’administration
confirme que "il y aura d’autres situations où la preuve pourra être faite que
la réparation demandée vise une perte, un dommage ou un préjudice résultant
directement de l’invasion et de l’occupation illicites du Koweït par l’Iraq".
En l’occurrence, la charge de la preuve incombera aux requérants, qui devront
établir qu’une perte qui n’est pas la conséquence de l’une des cinq catégories
d’événements visés au paragraphe 21 est néanmoins "directe". En outre, il est
souligné au paragraphe 3 de la décision 15 que pour qu’une perte ou un dommage
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présumé ouvre droit à réparation, "le lien de causalité doit être direct" (voir
également le paragraphe 9 de la décision 9). La décision 7 énonce donc sans
ambiguïté qu’une "perte directe" doit être une perte causée directement par
l’invasion et l’occupation du Koweït par l’Iraq.

21. L’expression "à la suite de" employée au paragraphe 21 de la décision 7
n’est pas définie plus précisément dans ladite décision, mais la décision 9
du Conseil d’administration fournit des directives quant à ce qui peut être
considéré comme constituant des "pertes subies par suite de" l’invasion et de
l’occupation du Koweït par l’Iraq. Elle analyse les trois principaux types de
pertes qui sont invoquées dans les réclamations de la catégori e E : pertes liées
à des contrats, pertes concernant des actifs corporels et pertes concernant des
biens productifs de revenus.

22. Les décisions 7 et 9 contiennent donc des instructions spécifiques à
l’intention du Comité quant à la façon d’interpréter la prescription de la
"perte directe". C’est dans cette optique que le Comité a examiné les types
de perte invoqués dans les réclamations qui lui ont été soumises afin de
déterminer si, pour chacun, le lien de causalité requis existe bien
— c’est-à-dire la perte est "directe".

B. Responsabilité de l’Iraq

23. Aux termes du paragraphe 16 de la résolution 687 (1991) du Conseil
de sécurité, "l’Iraq ... est responsable, en vertu du droit international,
de toute perte, de tout dommage ... et de tous autres préjudices directs subis
par des États étrangers et des personnes physiques et sociétés étrangères du
fait de son invasion et de son occupation illicites du Koweït". Le Comité note
qu’en adoptant la résolution 687 (1991), le Conseil de sécurité agissait en
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui l’autorise à exercer
les pouvoirs que lui confère ce chapitre pour maintenir ou rétablir la paix
et la sécurité internationales. Le Conseil de sécurité agissait également
en vertu du Chapitre VII lorsqu’il a adopté la résolution 692 (1991), dans
laquelle il a décidé de créer le Fonds et la Commission d’indemnisation visés au
paragraphe 18 de la résolution 687 (1991). Compte tenu de ces dispositions, la
question de la responsabilité de l’Iraq à l’égard des pertes relevant de
la compétence de la Commission a été résolue par le Conseil de sécurité.

C. Prescriptions concernant les éléments de preuve

24. En application du paragraphe 3 de l’article 35 des Règles, les réclamations
émanant de sociétés doivent être étayées par des preuves documentaires et autres
appropriées, suffisantes pour prouver les circonstances et le montant du
préjudice invoqué. Au paragraphe 5 de la décision 15, le Conseil
d’administration a clairement indiqué que, s’agissant des pertes industrielles
ou commerciales, il "faudra décrire concrètement dans le détail les
circonstances dans lesquelles se sont produits la perte, le dommage ou le
préjudice dont il est fait état" pour qu’une indemnisation soit recommandée.

25. Selon le formulaire de réclamation "E", toutes les sociétés et autres
entités juridiques qui déposent des réclamations doivent joindre à leur
formulaire "un exposé distinct de la réclamation (’exposé de la réclamation’)
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étayé de pièces justificatives et autres éléments de preuve appropriés
indiquant, outre le montant des pertes faisant l’objet de la réclamation, les
circonstances dans lesquelles elles se sont produites". Devaient figurer dans
l’exposé de la réclamation les détails suivants :

"a) Date, type et cause de chaque élément de perte et textes sur
lesquels se fonde la compétence de la Commission ...;

b) Faits à l’appui de la réclamation;

c) Fondement juridique de chaque élément de la réclamation;

d) Montant de la réparation demandée assorti d’une explication
de la manière dont on est arrivé à ce montant."

III. LE PROJET DE BARRAGE DE BEKHME

A. Rappel des faits

26. En octobre 1986, à l’issue d’un processus d’appel d’offres, le contrat pour
la construction du projet a été adjugé à un consortium composé des requérants
Enka Insaat ve Sanyani A.S. ("Enka") et GIK "Hidrogradnja" Civil Engineering and
General Contracting Company ("Hidrogradnja") ("le Consortium").

27. La composante majeure du projet devait être un barrage en enrochement
de 230 m de haut sur 570 m de long, qui devait être construit en Iraq sur
le Grand Zab, affluent du Tigre s’écoulant vers le sud-est, dans le canyon
de Bekhme situé à 200 km à l’ouest de la ville de Mossoul. Ce barrage était
essentiellement destiné à créer un réservoir pour alimenter six centrales
hydroélectriques souterraines d’une capacité combinée maximum de 1 536 MW et,
subsidiairement, à l’irrigation et à la régularisation des eaux.

28. Le projet a démarré en janvier 1988. Les travaux de construction,
qui devaient être achevés en janvier 1995, devaient être suivis d’une période de
garantie et de formation de deux ans, au cours de laquelle le Consortium devait
s’assurer que le projet fonctionnait convenablement et former le personnel
iraquien.

29. Le site du projet étant proche de la frontière avec l’Iran, la guerre
de 1980-1988 entre l’Iran et l’Iraq a constitué un obstacle majeur aux travaux
de construction. Jusqu’à ce que les deux pays acceptent la résolution de
l’Organisation des Nations Unies instituant le cessez-le-feu le 20 août 1988,
plusieurs régions voisines du site du projet, où la sécurité n’était pas assurée
par l’armée iraquienne, étaient en proie à des troubles politiques. Après le
cessez-le-feu, l’armée iraquienne a peu à peu pris le contrôle du secteur aux
alentours du site, ce qui a permis au Consortium d’entreprendre ses travaux.

30. Outre les obstacles liés à la guerre, le site du projet posait des
problèmes d’ordre géographique non négligeables. Il était éloigné, accidenté et
absolument pas exploité, ce qui rendait les communications et les transports
extrêmement difficiles. Pendant une longue période, le Consortium n’a eu accès
qu’à une seule ligne téléphonique sur le site du projet. Pendant une autre
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période, il n’a pu organiser qu’un seul convoi de camions par jour pour
transporter les marchandises et le personnel jusqu’au chantier.

31. Vu l’éloignement du chantier, le Consortium a dû construire certaines
installations annexes pour la main-d’oeuvre et les machines et, le moment venu,
le personnel permanent du projet et les personnes à charge : routes et
logements, ainsi qu’installations d’alimentation en électricité et en eau,
d’assainissement et de loisirs, services postaux, médicaux et religieux.

32. Indépendamment du retard causé par la guerre entre l’Iran et l’Iraq, des
troubles politiques locaux et des difficultés géographiques, le Consortium a
enregistré un certain nombre d’autres retards dans la construction du projet
avant août 1990. Selon les requérants, ces retards étaient essentiellement dus
aux circonstances suivantes :

a) le fait que l’employeur a payé en retard, à l’automne 1989, l’avance
forfaitaire sur le prix contractuel qui était due en octobre 1988 au plus tard;

b) la pénurie de béton et d’explosifs d’origine iraquienne, que le
Consortium était contractuellement tenu d’utiliser et que l’employeur était
contractuellement tenu de livrer en priorité;

c) l’absence de plans et de dessins et l’état généralement "non préparé
sur le plan technique" du projet au moment où le Consortium a entrepris les
travaux;

d) la pénurie de services de télécommunication; et

e) la façon arbitraire dont l’employeur aurait exercé ses droits
contractuels et exécuté ses obligations contractuelles.

33. Selon les requérants, la construction du projet avait en conséquence pris
du retard au moment de l’invasion et de l’occupation du Koweït. Surtout, le
Consortium était en retard d’un an dans le détournement du cours de la rivière.
Cette importante opération n’a été menée à bien que le 15 juin 1990.

34. Comme il est expliqué plus en détail aux paragraphes 56 à 62 du présent
rapport, Enka affirme que le projet s’est effondré peu après le 2 août 1990, ce
en conséquence directe de l’invasion du Koweït par l’Iraq. Chacun des autres
requérants fait des allégations analogues. Les requérants affirment en outre
qu’ils ont subi des pertes par suite de cet effondrement, et c’est pour ces
pertes présumées qu’ils demandent réparation.

B. Les requérants

35. Le requérant Enka, une entreprise turque, opérant en consortium avec
Hidrogradnja, qui est aujourd’hui une société organisée selon la législation de
la Bosnie-Herzégovine, a passé conjointement un contrat daté d’octobre 1986 ("le
contrat") avec l’organisme d’État chargé des barrages au Ministère iraquien de
l’agriculture et de l’irrigation ("l’employeur"), en vertu duquel Enka et
Hidrogradnja acceptaient de construire le projet de barrage de Bekhme sur un
certain nombre d’années. Enka est l’une des plus grandes entreprises de travaux
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publics de Turquie. Au cours des 20 années qui ont précédé l’invasion, elle
avait participé à un certain nombre de grands projets de génie civil au
Moyen-Orient et ailleurs. Hidrogradnja est l’une des plus grandes entreprises
de génie civil de l’ex-Yougoslavie, qui avait également l’expérience des travaux
publics au Moyen-Orient.

36. Le Consortium, qui était le maître d’oeuvre du projet, avait la
responsabilité générale de la construction du barrage ainsi que de la gestion,
de la supervision et du contrôle du projet, des sous-traitants et des
fournisseurs.

37. Sur les huit autres requérants, les sept dont les noms suivent ont
participé directement ou indirectement aux activités de construction,
d’approvisionnement, de gestion ou de financement du Consortium en ce qui
concerne le projet :

— Overseas Bechtel, Incorporated ("Bechtel")

— Konsolidacija I Gradjevinarstvo (Geoinženjering Company)
("Geoinženjering")

— Geosonda Holding Limited ("Geosonda")

— Civil Engineering Institute of Croatia ("Civil Engineering")

— "Konstruktor-Inženjering" Civil Engineering and Construction
of Building Materials ("Konstruktor")

— Banque centrale de la République de Turquie ("la Banque de Turquie")

— Isola Bauchemie GmbH ("Isola").

38. Le huitième requérant, Energoprojekt-Hidroinženjering Consulting
Engineering Company ("Energoprojekt"), faisait fonction de conseiller de
l’employeur.

39. Le requérant Bechtel, société constituée selon la législation de l’État du
Nevada (États-Unis d’Amérique), s’occupe, à l’échelon international, entre
autres, de gestion de grands projets complexes de construction et de génie
civil. L’entreprise a passé avec le Consortium un contrat en vertu duquel elle
acceptait de servir de consultant au Consortium pour les aspects techniques et
la gestion du projet, et de fournir au Consortium un appui général ainsi que des
conseils et services techniques touchant les domaines d’intérêt commun
du Consortium.

40. Les requérants Geoinženjering, société de droit bosniaque, et Geosonda,
société de droit yougoslave, ont passé conjointement avec Hidrogradnja un
contrat en vue d’effectuer, comme sous-traitants, des travaux de forage et
de bétonnage sur le projet.
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41. Le requérant Civil Engineering, société de droit croate, a passé avec
Geosonda un contrat en vertu duquel il acceptait de fournir certains services de
génie civil ayant trait au projet.

42. Le requérant Konstruktor, société de droit croate, était un sous-traitant
chargé de fournir de la main-d’oeuvre à Hidrogradnja.

43. Le requérant Banque de Turquie, organisme du Gouvernement turc, a participé
au financement des travaux d’Enka sur le projet.

44. Le requérant Isola, société de droit allemand, était un fournisseur
d’additifs chimiques d’Hidrogradnja.

45. Le requérant Energoprojekt, société de droit yougoslave, a passé avec
l’employeur un contrat pour la fourniture sur plusieurs années de plans
détaillés et d’autres services liés au projet.

IV. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ ENKA INSAAT VE SANAYI A.S.

A. Faits et assertions

1. Rôle d’Enka dans le projet

46. En vertu du contrat, les membres du Consortium étaient individuellement et
solidairement responsables envers l’employeur. Cependant, par un contrat
distinct daté du 20 mai 1987, Enka et Hidrogradnja sont convenus qu’Enka serait
considéré comme le chef de file du Consortium. Enka a donc assumé
la responsabilité principale de la gestion du projet au sein du Consortium.
Un pourcentage déterminé de la part des recettes revenant à Hidrogradnja devait
être versé à Enka à titre de commission pour ses services de gestion.

47. En dépit des contretemps et difficultés rencontrés par le Consortium avant
l’invasion comme on l’a vu aux paragraphes 29 à 34 ci-dessus, la société Enka
affirme que, lors de l’invasion, la plupart des problèmes avaient été résolus et
que la phase la plus rentable du projet était sur le point d’être mise en route.
Sa certitude se fonde sur le fait qu’elle était parvenue à rassembler le
matériel, les pièces détachées et les travailleurs requis pour poursuivre
efficacement ses travaux. La société estime qu’à la date de l’invasion du
Koweït par l’Iraq, elle disposait sur place de l’équivalent de 12 mois des
matériaux de construction qu’elle était tenue de fournir, ce qui lui aurait
évité tout retard supplémentaire lié aux approvisionnements. Selon Enka,
l’employeur ne s’était pas, pour sa part, acquitté de ses obligations concernant
certaines fournitures indispensables, dont du béton et des explosifs
(voir par. 71 ci-dessous).

2. Relations contractuelles

48. D’après le contrat, le Consortium devait percevoir un prix forfaitaire de
460 350 000 dinars iraquiens ("ID"). Ce prix correspondait à US$ 1 477 212 051
tant au taux de change contractuel qu’au taux officiellement en vigueur en Iraq
à la date du contrat, soit US$ 3,208889 pour 1 dinar iraquien. Il avait été
convenu après une remise de 10 % que l’employeur avait négociée avec le
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Consortium, une fois son offre acceptée. Le prix contractuel était ventilé dans
un devis quantitatif annexé au contrat qui détaillait les prix convenus pour les
diverses composantes des travaux à exécuter.

49. Le prix contractuel devait être acquitté à raison de 30 % en dinars
iraquiens et de 70 % en dollars des États-Unis. Sur la portion en dollars du
prix contractuel, 20 % devaient être payés en numéraire et 50 % au moyen de
billets à ordre ayant différentes dates d’échéance. Le paiement des billets
à ordre devait intervenir de sept à douze ans après le lancement du projet.
Une avance forfaitaire correspondan t à 5 % du prix contractuel, soit
US$ 70 millions environ, a été versée avant que le Consortium entreprenne
les travaux, pour lui permettre d’acquérir des équipements et des matériaux
et d’embaucher le personnel nécessaire à la mise en route du projet.

50. Une fois les travaux entrepris, le Consortium devait présenter des avis de
paiement mensuels, appelés dans le contrat certificats intérimaires (CI),
faisant apparaître la quantité de travail exécutée à la date considérée.

51. La Banque de Turquie a accepté de financer les travaux de la société Enka
relatifs au projet au titre d’un accord distinct en vertu duquel la société lui
cédait ses billets à ordre moyennant un rabais.

52. Par ailleurs, Enka et Hidrogradnja se sont mis d’accord pour répartir les
travaux relatifs au projet de telle façon que les recettes dégagées par
le Consortium en vertu du contrat soient divisées en parts à peu près égales.
Du même coup, chaque entreprise était responsable de ses propres profits
et pertes. Enka était chargée de la partie des travaux à réaliser en surface
(principalement le barrage et le déversoir), Hidrogradnja assumant la
responsabilité de la partie enterrée (à savoir la centrale souterraine et les
tunnels de dérivation), ainsi que de ses propres campements et baraquements.

53. Le Consortium affirme qu’en raison d’un certain nombre de facteurs,
il a été contraint d’effectuer des travaux supplémentaires. Il aurait eu
des difficultés à faire approuver les montants réclamés au titre de ces travaux
jusqu’à ce qu’un comité soit mis en place, avec la participation de l’employeur,
pour examiner les réclamations en question. Ce comité s’est réuni une première
fois le 24 mars 1990, puis à six reprises avant l’invasion. À la date de
l’invasion, il était saisi de divers dossiers non réglés.

3. Rôle de l’Iraq dans le projet

54. L’employeur est défini dans le contrat comme étant l’Organe d’État chargé
des barrages au Ministère de l’agriculture et de l’irrigation de la République
d’Iraq. Cette entité est ensuite devenue la Commission d’État aux barrages,
puis la Commission d’État pour les projets d’irrigation et de mise en valeur.
Le terme "employeur" utilisé dans le présent document s’entend de toutes ces
organisations. L’employeur est une institution relevant de l’État iraquien.

55. L’Iraq ne conteste pas le fait qu’il peut, en principe, être tenu pour
contractuellement responsable envers les membres du Consortium. Cependant,
il rejette bon nombre des éléments de perte invoqués par le Consortium. Ses
arguments montrent qu’il accepte cette responsabilité potentielle, compte tenu
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des multiples références aux droits revenant à l’Iraq et aux obligations
assumées par le Consortium envers l’Iraq conformément au contrat. L’Iraq
présente également ce qu’il appelle des demandes reconventionnelles au titre du
contrat, encore qu’il soit plus exact de les qualifier de demandes de réduction
par rapport aux montants réclamés par le Consortium.

4. L’effondrement du projet

a) Les assertions d’Enka

56. Peu après l’invasion du Koweït par l’Iraq, la majeure partie des travaux
entrepris dans le cadre du projet ont cessé. S’il est vrai que le site
ne se trouvait pas à proximité d’une zone de combat, Enka soutient que
l’effondrement du projet est étroitement lié à l’invasion.

57. Les travaux se sont poursuivis jusqu’au 15 août 1990, mais d’après les
informations fournies par Enka, le moral des travailleurs turcs n’a cessé de
fléchir, le nombre des salariés effectivement à pied d’oeuvre se réduisant
de jour en jour. Les effectifs ont commencé à diminuer lorsque l’Iraq a fermé
les frontières. La situation des travailleurs turcs employés par Enka s’est
dégradée dès le 6 août 1990, lorsque le Conseil de sécurité a imposé l’embargo à
l’Iraq. La Turqui e y a adhéré peu après et a fermé l’oléoduc entre le
territoire turc et l’Iraq. Cette mesure s’est accompagnée d’une ferme mise
en garde des autorités turques à l’adresse de l’Iraq et de son Gouvernement.

58. Enka affirme que la nervosité et la désertion des ouvriers,
l’intensification des activités de la police secrète iraquienne sur le site
du projet et la suspension des visas de sortie et des autorisations de voyage
sont autant d’éléments qui ont contribué à faire obstacle à la poursuite des
travaux. Se sentant pris au piège dans un État hostile, au bord d’un conflit
avec leur pays d’origine, les ouvriers ont concentré leurs pensées et leur
énergie sur les moyens de s’en sortir et de fuir l’Iraq. La société Enka fait
donc valoir qu’elle n’a pas abandonné le projet : ce sont les ouvriers qui ont
quitté la compagnie, ce fait étant directement imputable à la situation créée
par l’invasion iraquienne du Koweït. Les informations fournies par d’autres
entrepreneurs participant au projet cadrent avec cette description de la
situation.

59. Selon Enka, le comportement de ses salariés s’explique par divers
facteurs :

a) Sachant que l’Iraq avait employé des armes chimiques contre sa
population kurde à la fin de la guerre avec l’Iran et que leurs familles
s’inquiétaient de leur sécurité, en général, et de la capacité présumée
de guerre nucléaire et chimique de l’Iraq, en particulier, ces salariés ont
eu peur d’être la cible d’attentats, pris en otage ou exposés à des armes
chimiques ou biologiques;

b) La police secrète iraquienne a progressivement intensifié sa présence
sur le site du projet, contribuant à accroître les craintes et les tensions
parmi les travailleurs d’Enka;
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c) Après l’invasion, l’Iraq a, à diverses reprises, fermé et rouvert sa
frontière avec la Turquie et refusé de délivrer des visas de sortie aux
travailleurs de la société;

d) L’Iraq a interdit le stockage de denrées alimentaires et menacé
de sanctions quiconque enfreignait cette interdiction;

e) Les membres du personnel du Consortium qui s’aventuraient en dehors du
site du projet s’exposaient à des agressions et des provocations de la part de
civils iraquiens et étaient arrêtés et menacés par les autorités iraquiennes;

f) Des salariés de Bechtel, qui étaient des ressortissants des
États-Unis, ont été emmenés par les autorités iraquiennes pour servir de
"boucliers humains" sur des installations clefs de l’Iraq; enfin,

g) Les communications internationales à partir du site ont été
interrompues.

60. Enka cite également d’autres causes, à son avis secondaires, notamment les
pénuries de carburant et de béton dans les semaines qui ont suivi l’invasion.

61. Enka fournit de multiples éléments de preuve pour décrire le relâchement de
la discipline parmi ses travailleurs. Il s’agit, entre autres, de déclarations
sous serment faites par des cadres supérieurs de la compagnie affectés au projet
et d’articles parus dans la presse. Les dépositions de témoins soumises par
Enka relatent en détail l’effondrement du projet. Plusieurs témoins déclarent
que les problèmes ont surgi lorsque les travailleurs d’Enka ont été informés de
l’invasion, après quoi les choses sont allées de mal en pis parmi le personnel.
Ainsi qu’il ressort de ces témoignages, les autorités iraquiennes auraient, peu
après l’invasion, cessé de délivrer des visas de sortie. Sur place, les
responsables de la société Enka ont tenté en vain d’apaiser les esprits, mais
les travailleurs ont refusé de rester sur le chantier.

62. Enka déclare que des "nationalistes kurdes" ont pris le contrôle du site du
projet lorsque les militaires iraquiens s’en sont retirés après le 2 mars 1991.
En dépit des efforts déployés pour en assurer la sécurité, le site aurait été
entièrement pillé après l’évacuation des travailleurs du Consortium et les
installations auraient été en grande partie détruites par des "nationalistes
kurdes" vivant dans la région.

b) Les assertions de l’Iraq

63. L’Iraq a répondu de façon relativement détaillée aux allégations de
la société Enka. Les principaux arguments de la partie iraquienne sont les
suivants : a) le site du projet n’a été exposé à aucune attaque militaire
jusqu’au 2 mars 1991, date à laquelle des "bandes armées" sur lesquelles elle
n’avait aucune influence se seraient emparées du chantier; et b) il n’était pas
indispensable que les travailleurs soient évacués du site. Ces deux éléments
font que, d’après l’Iraq, l’abandon du projet était non seulement inutile, mais
constituait également une violation du contrat.
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64. Dans sa réponse à la réclamation d’Enka, l’Iraq fait en outre valoir qu’il
n’y avait aucun "rapport direct entre les événements du Golfe et les dommages
occasionnés [sur] le site du barrage". Selon l’Iraq, les requérants et leurs
travailleurs n’étaient exposés à aucune menace dans cette zone éloignée et ce
sont les requérants qui ont décidé d’abandonner le projet. L’Iraq affirme donc
qu’il ne doit pas être tenu pour responsable du pillage et de la destruction du
site.

c) Autres faits pertinents

65. Cependant, l’Iraq n’évoque pas l’élément essentiel qui sous-tend
l’argumentation de la société Enka, à savoir que les travailleurs ont abandonné
le chantier par crainte d’être bloqués dans un État belligérant avec lequel leur
pays d’origine risquait d’être engagé sous peu dans un conflit armé.

66. Le Consortium a rencontré l’employeur à plusieurs reprises immédiatement
après l’invasion du Koweït par l’Iraq afin d’examiner l’état du projet et de
demander à l’employeur d’émettre une ordonnance officielle de suspension de
la construction. L’employeur a rejeté ces demandes et insisté pour que le
Consortium continue à s’acquitter de ses obligations conformément au contrat.
Ce n’est qu’ultérieurement que l’employeur a proposé d’autoriser le Consortium à
abandonner le projet à condition qu’il accepte de ne présenter aucune demande
d’indemnisation à l’encontre de l’employeur. Le Consortium a décliné cette
offre. Les communications sur ce sujet sont présentées en détail aux
paragraphes 69 à 75 ci-dessous.

67. En août et septembre 1990, Enka a pris des dispositions visant à évacuer
d’Iraq plus de 2 000 travailleurs. Cette opération avait été pratiquement menée
à bien en février 1991. La condition posée par l’employeur pour autoriser
l’évacuation des travailleurs d’Enka était le maintien d’un effectif minimal
de 50 personnes sur le site du projet. Cet effectif était initialement composé
de ressortissants turcs. Lorsque ceux-ci ont été évacués par Enka fin
janvier 1991, ils ont été remplacés par des Jordaniens et des Palestiniens, qui
ont eux-mêmes été évacués après mars 1991 lorsque l’armée iraquienne s’est
retirée de cette zone.

5. État du contrat après le 2 août 1990

68. Le contrat contenait la clause de force majeure ci-après :

"L’entrepreneur n’assume aucune responsabilité en cas de destruction
[du projet] ou de dommage [audit projet] ... qui résulte, directement
ou indirectement, des événements suivants : hostilités (qu’une guerre
ait été déclarée ou non), invasion, acte d’ennemis extérieurs,
rébellion, révolution, insurrection ou usurpation de pouvoir, guerre
civile ou (si ce n’est parmi les propres salariés de l’entrepreneur)
émeute, troubles ou désordre."

69. Après l’invasion, et à l’issue d’échanges de vues informels avec
l’employeur, Enka a informé celui-ci, par une lettre datée du 12 août 1990,
de l’intention du Consortium d’imputer à l’employeur tout surcoût résultant
de l’invasion du Koweït par l’Iraq.
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70. N’ayant reçu aucune réponse à cette première lettre, le Consortium a
adressé à l’employeur une demande similaire, plus formelle, dans un courrier
daté du 18 août 1990 dans lequel il mettait l’accent sur la dégradation de la
situation sur le site du projet. Le Consortium soulignait à nouveau que les
frais supplémentaires qu’il aurait éventuellement à encourir seraient imputés à
l’employeur.

71. Cette deuxième lettre a fait l’objet d’une réunion entre la direction du
Consortium et le directeur général de l’organisme employeur. Au cours de cette
réunion, la société Enka a appelé l’attention sur la gravité de la situation
régnant parmi ses travailleurs et sur la pénurie critique de matériaux que
l’employeur était censé fournir en vertu du contrat (voir par. 47 ci-dessus).
Elle a demandé la suspension du projet et l’autorisation d’évacuer ses salariés
restant en Iraq. L’employeur a répondu que la société Enka devait embaucher
d’autres travailleurs pour que ses salariés soient autorisés à quitter l’Iraq,
et a pressé le Consortium de poursuivre les travaux relatifs au projet. Le
directeur général de l’organisme employeur a déclaré ne pas être habilité à
suspendre le projet, mais a suggéré que le Consortium en demande à nouveau la
suspension par écrit en proposant de ne demander aucune indemnisation au titre
des dépenses liées à l’interruption des travaux. L’employeur a confirmé dans
une lettre datée du 25 août 1990 la position qu’il avait exprimée au cours de
cette réunion.

72. Une nouvelle réunion, à laquelle participaient les mêmes personnes, s’est
tenue une semaine plus tard. Les parties ont réaffirmé leurs positions et
l’employeur s’est enquis des plans du Consortium visant à protéger le projet si
ses travailleurs étaient autorisés à quitter le chantier.

73. Aucun accord n’ayant été conclu avec l’employeur, le Consortium a
unilatéralement arrêté les travaux de construction le 20 août 1990. Enka a pris
des mesures pour assurer la sécurité du site, notamment en renforçant les
structures, en protégeant le matériel et en mettant les documents en lieu sûr.

74. Le Consortium a, le 27 août 1990, adressé à l’employeur une nouvelle lettre
réaffirmant sa position selon laquelle le projet devait être officiellement
suspendu par l’employeur conformément au contrat. Dans cette lettre, le
Consortium faisait savoir que, de son point de vue, les travaux étaient déjà
suspendus, en dépit du fait que l’employeur avait refusé de délivrer une
ordonnance officielle à cet effet. La lettre se concluait ainsi : "Nous
souhaitons au plus haut point être en mesure de reprendre les travaux dans les
meilleurs délais en l’absence de toute revendication et pouvons vous assurer que
nous mettrons tout en oeuvre pour achever cette tâche de façon mutuellement
satisfaisante".

75. Après l’évacuation de ses salariés, Enka a porté une dernière fois la
question de la suspension du projet à l’attention de l’employeur par un télex
daté du 13 octobre 1990. La société demandait qu’une ordonnance de suspension
soit délivrée à compter du 15 août 1990, ce que l’employeur a refusé par un
télex du 18 octobre 1990.

76. Comme on l’a vu, l’Iraq fait valoir que le Consortium n’était pas fondé à
décider de suspendre la construction et d’évacuer les travailleurs. L’Iraq ne
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fait pas directement état de la correspondance entre l’employeur et
le Consortium qui a suivi l’invasion.

6. Réclamation de la société Enka

77. En janvier 1993, Enka a déposé une demande d’indemnisation d’un montant
de US$ 264 301 350 au titre de pertes qui, d’après la société, ont toutes été
causées par l’effondrement du projet. Ces pertes sont énumérées ci-après telles
qu’elles sont décrites et dans l’ordre dans lequel elles ont été présentées par
Enka :

a) frais d’évacuation et dépenses connexes, comprenant des coûts
de main-d’oeuvre, des lettres de garantie, des biens en transit, des frais
de détention et des coûts liés au projet (US$ 3 275 120);

b) perte d’actifs liés au projet : biens d’équipement, pièces détachées
et matériaux, et dépôts en douane (US$ 71 721 433);

c) manque à gagner (US$ 122 375 000);

d) frais payés d’avance (US$ 5 247 784);

e) perte liée aux travaux de préparation du projet (US$ 5 803 780);

f) perte liée à la "liquidation des droits à paiement en vertu du
contrat, correspondant aux sommes dues à Enka au titre de certificats
intérimaires déjà approuvés par l’employeur aux fins de règlement (y compris les
retenues de garantie)" (US$ 38 537 019); et

g) perte de droits à paiement en vertu du contrat qui faisaient l’objet
de différends avec l’employeur à la date de l’invasion (US$ 17 341 214).

B. Questions d’ordre juridictionnel

78. La réclamation de la société Enka soulève deux importantes questions
d’ordre juridictionnel. Premièrement, le Comité doit déterminer la portée de la
clause "sans préjudice des dettes et obligations de l’Iraq antérieures au
2 août 1990" figurant au paragraphe 16 de la résolution 687 (1991) du Conseil de
sécurité (ci-après dénommée la clause des "dettes et obligations antérieures").
Deuxièmement, il lui faut déterminer si la perte, le dommage ou le préjudice
subi est directement lié à l’invasion et à l’occupation du Koweït par l’Iraq.

1. Application de la clause des "dettes et obligations antérieures"

79. Le Comité reconnaît qu’il est difficile d’établir une date d’exclusion de
son champ de compétence qui ne présente pas un élément d’arbitraire. Concernant
l’interprétation de la clause des "dettes et obligations antérieures", le Comité
de commissaires qui a examiné la première tranche des réclamations de la
catégorie E2 a estimé que cette clause visait à exclure de la compétence de la
Commission la dette extérieure contractée par l’Iraq avant l’invasion. Par
conséquent, comme la plupart des parties contractantes étrangères pouvaient,
s’il y avait lieu, s’attendre à être payées dans les trois mois suivant la
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présentation du document attestant l’achèvement des travaux, le Comité "E2" a
conclu qu’un délai de trois mois représentait la limite extrême de la pratique
commerciale normale applicable aux réclamations dont la Commission était saisie.
Il a estimé de ce fait que :

"Dans le cas de contrats avec l’Iraq où l’exécution de l’acte ayant
donné naissance à la dette initiale avait eu lieu plus de trois mois
avant le 2 août 1990, c’est-à-dire avant le 2 mai 1990, les
réclamations se rapportant à des impayés, en nature ou en espèces, ne
relèvent pas de la compétence de la Commission, étant donné qu’il
s’agit de dettes ou d’obligations antérieures au 2 août 1990."
(S/AC.26/1998/7, par. 90).

80. Convaincu pour des raisons pratiques qu’un délai de trois mois correspond
grosso modo aux usages commerciaux qui prévalaient en Iraq à ce moment-là et ne
s’écarte pas des pratiques commerciales courantes, le Comité adopte les mêmes
conclusions pour cette réclamation. Aux fins du présent rapport, le Comité
interprète la clause des "dettes et obligations antérieures" comme suit :

a) l’expression "sans préjudice des dettes et obligations de l’Iraq
antérieures au 2 août 1990, qui seront traitées par les voies normales" était
censée constituer une disposition d’exclusion limitant la compétence de la
Commission, qui ne pouvait donc être saisie desdites dettes et obligations;

b) la période décrite comme "antérieure au 2 août 1990" doit être
interprétée en tenant dûment compte de l’objet de la clause en question,
qui était d’exclure les créances douteuses antérieures de l’Iraq du champ
de compétence de la Commission; et

c) il faut donner aux termes "dettes" et "obligations" le sens courant
qui leur est attribué dans le langage ordinaire.

81. En l’espèce, l’expression "dettes et obligations antérieures au
2 août 1990" s’entend donc de dettes ou d’obligations fondées sur des travaux
exécutés ou des services rendus avant le 2 mai 1990.

2. Application de la prescription selon laquelle la perte,
le dommage ou le préjudice doivent être "directs"

82. Le Comité interprète les indications données par le Conseil
d’administration au sujet de cette prescription, dont il est question aux
paragraphes 18 à 22 ci-dessus, comme suit :

a) s’agissant de biens corporels qui se trouvaient en Iraq
au 2 août 1990, un requérant peut invoquer une perte directe en démontrant
que la rupture de l’ordre civil en Iraq résultant de l’invasion et de
l’occupation l’a amené à évacuer ses salariés et que cette évacuation s’est
traduite par l’abandon de ses équipements, fournitures et autres actifs en Iraq;

b) l’Iraq est responsable de toutes les pertes de ce type et ne peut pas
faire valoir un cas de force majeure ou des principes juridiques similaires en
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tant que moyens de défense à opposer aux obligations qui lui incombaient en
vertu du contrat;

c) concernant des pertes liées à des contrats auxquels l’Iraq n’était pas
partie, un requérant peut néanmoins invoquer une perte directe s’il est en
mesure de démontrer par des pièces justificatives appropriées que l’invasion et
l’occupation du Koweït ou la rupture de l’ordre civil en Iraq qui a suivi
l’invasion l’ont amené à évacuer le personnel requis pour exécuter le contrat;

d) les dépenses engagées pour prendre des mesures raisonnables tendant à
réduire les pertes subies par le requérant sont considérées comme des pertes
directes, étant donné que celui-ci était tenu d’atténuer tout dommage
susceptible d’être raisonnablement évité après l’évacuation de son personnel
d’Iraq; et

e) la perte de jouissance de fonds déposés auprès de banques iraquiennes
n’est pas une perte directe, à moins que le requérant ne puisse démontrer que
l’Iraq était tenu — contractuellement ou de toute autre manière — d’échanger ces
fonds contre des devises convertibles et d’en autoriser le transfert hors
d’Iraq, et que l’échange et le transfert en question n’ont pas pu être effectués
du fait de l’invasion et de l’occupation du Koweït.

C. Analyse et évaluation de la demande
d’indemnisation de la société Enka

83. Compte tenu de ce qui précède, la réclamation de la société Enka se
décompose en divers types de perte liés aux travaux qu’elle avait entrepris dans
le cadre du projet de barrage de Bekhme. Les éléments de perte figurant dans
cette réclamation sont présentés dans le tableau ci-après : ils sont regroupés
par catégorie en fonction de la nature de la perte invoquée. Par exemple, tous
les éléments de perte touchant des actifs qui se trouvaient en Iraq au
2 août 1990 sont rangés et examinés ensemble. Le Comité a analysé les
différents éléments de perte tels qu’ils sont regroupés dans le tableau
ci-après. Les rubriques sous lesquelles chaque élément de perte est examiné ont
été numérotées comme dans le tableau.

Tableau 1. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ ENKA

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

1 Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

1.a Biens d’équipement 57 337 198

1.b Pièces détachées et matériaux 10 264 053

1.c Articles en transit 2 515 737

Total partiel 70 116 988
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Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

2 Contrat avec l’Iraq

2.a Travaux effectués ou services fournis

2.a.i Coûts de main-d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990 746 184

2.a.ii Dépenses antérieures au contrat 5 247 784

2.a.iii Travaux préparatoires 5 803 780

2.a.iv Travaux impayés 38 537 019

2.b Manque à gagner 122 375 000

2.c Coûts afférents à des marchandises en transit 102 686

2.d Coût des lettres de garantie 1 798 368

2.e Coûts liés à l’arrêt du projet 186 808

2.f Dépôts en douane 1 604 445

Total partiel 176 402 074

3 Autres pertes

3.a Évacuation et rapatriement 122 551

3.b Détention du personnel affecté au projet 318 523

3.c Différends non réglés avec l’employeur 17 341 214

Total partiel 17 782 288

Total 264 301 350

1. Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

84. La première catégorie de demandes de réparation présentées par Enka
concerne la perte d’actifs détenus en Iraq au 2 août 1990. Ceux-ci, recensés
dans la réclamation de la société et dans le tableau ci-dessus sous la rubrique
"actifs du projet", comprennent des biens d’équipement, des pièces détachées et
des matériaux, ainsi que des articles en transit. La société demande également
à être indemnisée pour la perte de certains articles présents en Iraq et en
cours d’acheminement vers le chantier au 2 août 1990, qu’elle n’aurait jamais
reçus.

85. La compagnie déclare que ses employés ont été évacués d’Iraq au cours de la
période considérée et qu’elle a perdu des actifs abandonnés en Iraq à la suite
de leur départ. Les circonstances dans lesquelles elle a évacué ses salariés
sont dûment étayées et les pièces justificatives soumises sont généralement
corroborées par les exposés des autres requérants. Dans chaque cas, la société
déclare que la perte d’actifs corporels qu’elle a subie résulte directement du
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fait qu’elle a été contrainte d’évacuer ses salariés d’Iraq, laissant les actifs
en question sans surveillance.

86. Dans ses réponses aux questions du Comité, l’Iraq avance plusieurs
arguments contre l’octroi d’une indemnisation au titre de cet élément de perte.
Premièrement, il fait valoir que tous les matériaux laissés sur le site étaient
sous la responsabilité d’Enka, qui avait recruté ses propres gardiens, et que
l’Iraq n’était donc pas tenu d’en assurer la protection.

87. Le Comité constate toutefois que cet argument ne tient pas compte du fait
que, selon les décisions 7 et 9 du Conseil d’administration, il n’est
pas nécessaire que l’Iraq ait assumé expressément la responsabilité des biens
laissés sur place pour être tenu responsable de leur perte, dans la mesure
où celle-ci peut être attribuée à l’un des actes ou à l’une des conséquences de
l’invasion et de l’occupation du Koweït par l’Iraq. Dans la présente
réclamation, cette condition serait satisfaite par le départ des salariés de la
société Enka de l’Iraq au cours de la période considérée, pour autant que ce
départ soit attesté.

88. Compte tenu des décisions susmentionnées, le Comité constate que, dans le
cas d’actifs corporels se trouvant en Iraq au 2 août 1990, si un requérant peut
démontrer que ses employés ont été évacués de ce pays au cours de la période
considérée et que lesdits actifs ont de ce fait été abandonnés, il aura établi
le lien de causalité requis entre l’invasion et l’occupation du Koweït par
l’Iraq et la perte des actifs dont il peut prouver la présence en Iraq
au 2 août 1990.

89. Deuxièmement, l’Iraq fait valoir que la société Enka n’a pas précisé
comment les différentes pertes étaient survenues.

90. À cet égard, le Comité estime que la société Enka a amplement démontré que
la perte des biens résultait du départ de ses salariés d’Iraq au cours de la
période considérée et a donc satisfait aux conditions requises. Pour que les
pertes invoquées ouvrent droit à indemnisation, il suffit que la société fasse
apparaître un lien de causalité entre lesdites pertes et l’invasion et
l’occupation du Koweït par l’Iraq; le requérant n’a pas à démontrer qu’un acte
déterminé (vol, vandalisme, etc.) est à l’origine de chaque perte.

91. Troisièmement, l’Iraq soutient que les biens en question n’ont été ni
endommagés ni perdus, et qu’ils restent à la disposition de la société Enka sur
le territoire iraquien. Il ajoute que, depuis le 2 mars 1991, la société n’a
rien fait pour se mettre en rapport avec les autorités iraquiennes en vue de
reprendre possession de ses biens.

92. Le Comité estime toutefois que, dès lors que la société a été contrainte de
procéder à une évacuation, elle n’était nullement tenue de revenir en Iraq pour
récupérer ses biens. De surcroît, rien n’indique que les matériaux laissés sur
place se trouvent encore sur le site du projet.

93. L’Iraq juge ne pas devoir être tenu responsable de la perte éventuelle de
biens résultant du départ de la société Enka du territoire iraquien, au motif
que celle-ci ne s’est pas conformée, avant de partir, aux dispositions
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contractuelles relatives à la cessation prématurée des travaux (par exemple
celles qui exigent la notification de l’autre partie).

94. Le Comité considère que le paragraphe 21 de la décision 7 et
le paragraphe 13 de la décision 9 du Conseil d’administration libèrent
implicitement la société Enka de l’obligation de s’être conformée, avant le
départ de ses salariés, aux dispositions du contrat conclu avec l’Iraq.
La société était donc en droit d’interrompre les travaux sans autorisation
préalable de l’employeur.

95. Le Comité est en outre d’avis que la société Enka a suffisamment démontré,
au moyen de pièces justificatives soumises avec la réclamation,
qu’au 2 août 1990 elle effectuait des travaux au titre du projet et que ceux-ci
nécessitaient la présence constante de nombreux travailleurs et de toutes sortes
d’équipements, de machines et de matériaux. Le Comité a constaté que la société
avait prouvé de manière satisfaisante que ses salariés avaient quitté l’Iraq
pendant la période considérée, laissant sur place une part importante de ces
équipements, machines et matériaux. Il conclut donc que la société a établi le
lien de causalité requis entre l’invasion et l’occupation du Koweït et la perte
des équipements, machines et actifs dont elle peut prouver la présence en Iraq à
cette époque.

96. L’une des autres questions liées aux demandes d’indemnisation pour la perte
de biens corporels en Iraq est celle de l’atténuation des dommages. Les pièces
justificatives présentées par Enka donnent à penser que la société a pris des
mesures pour réduire au minimum les effets de l’effondrement du projet en
s’efforçant de protéger le matériel et le chantier avant son départ. Le Comité
juge ces mesures raisonnables, s’agissant des dispositions à prendre pour tenter
d’assurer la sécurité et la protection du matériel en question. Vu que la
société était tenue de réduire au minimum les pertes éventuelles, les dépenses
raisonnables qu’elle a engagées en appliquant ces mesures donnent lieu à
indemnisation.

a) Biens d’équipement

97. Enka réclame un montant total de US$ 57 337 198 à titre d’indemnisation
pour la perte de biens d’équipement qui ont été achetés pour l’exécution du
projet et se trouvaient en Iraq au 2 août 1990. La société les aurait laissés
sur place durant les hostilités, sans pouvoir les récupérer. Elle a fourni
des pièces justificatives très détaillées concernant les actifs abandonnés.
À l’aide de diverses méthodes d’évaluation, la société a calculé que la valeur
de remplacement, en août 1990, des équipements abandonnés s’établissait
à US$ 57 337 198, montant réclamé au titre de cet élément de perte. Le Comité a
examiné tant les pièces justificatives présentées que les méthodes d’évaluation
appliquées par Enka.

98. En vertu du droit iraquien, la société Enka était tenue de conserver un
inventaire des équipements se trouvant sur le site. Cet inventaire, appelé
"liste certifiée", était vérifié chaque année par le Comptable d’État iraquien
et a été mis à jour pour la dernière fois par le Commissaire agréé, le
8 septembre 1990. Enka a présenté cette liste certifiée du 8 septembre 1990,
provenant d’Iraq, à l’appui de sa réclamation. La "liste des biens
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d’équipement" est un imprimé d’ordinateur faisant apparaître les renseignements
figurant sur la liste certifiée. Le coût facturé total des biens portés sur la
liste des biens d’équipement, selon leur valeur d’origine, était de
US$ 51 562 229. La liste contient 1 024 articles, dont 221 avaient été
transférés sur le chantier et provenaient d’autres projets entrepris en Iraq.
Le Comité constate que les pièces justificatives présentées sont authentiques et
qu’elles attestent l’existence du matériel en question, son coût facturé et sa
présence en Iraq au 2 août 1990.

99. Enka a fait figurer dans sa réclamation les articles acquis en Iraq sur la
base de leur valeur après amortissement. Leur prix facturé n’est pas indiqué.
Compte tenu de la décision du Comité concernant l’amortissement de ces articles,
l’absence de données sur leur coût n’a aucun effet sur l’indemnité recommandée
au paragraphe 112 ci-dessous.

100. Ainsi qu’il a été mentionné, Enka souhaite recevoir un montant
correspondant au coût de remplacement au 2 août 1990, après ajustement, du
matériel laissé sur place. Le Comité estime toutefois que l’évaluation des
biens d’équipement utilisés dans le cadre du projet devrait être fondée sur les
mêmes hypothèses et éléments de coût que ceux retenus par Enka au moment où les
offres initiales ont été établies aux fins du contrat. I l y a deux raisons à
cela. Premièrement, le projet a été définitivement abandonné et le fait est que
la société Enka n’aura jamais à remplacer ce matériel. Deuxièmement,
l’implantation du projet de barrage de Bekhme présentait toutes sortes de
difficultés : éloignement, terrain difficile, environnement rude et hostilité de
la population locale. Ces conditions avaient été révélées aux entreprises
intéressées durant la procédure d’appel d’offres et étaient connues de la
société Enka lorsqu’elle a soumissionné. De ce fait, le Comité est d’avis
qu’elle était censée les avoir prises en considération dans le calcul du prix de
l’offre.

101. Pour le Comité, il semble donc que la société a tenu compte du fait que ses
biens d’équipement seraient pleinement amortis pendant la durée de réalisation
du projet et n’auraient aucune valeur de récupération à l’achèvement de
celui-ci. Cette conclusion s’appuie sur des documents soumis par Enka, montrant
que la société entendait amortir totalement la valeur d’acquisition du matériel
au cours de la période de 84 mois prévue pour l’exécution du contrat. Enka
n’avait du reste pas pris en compte le coût du transport du matériel à expédier
une fois le projet achevé.

102. Pour toutes ces raisons, le Comité estime que l’indemnité à allouer pour
cette partie de la réclamation doit être calculée sur la base du prix d’achat du
matériel après amortissement. Comme on l’a vu, Enka a présenté les factures
originales de la majeure partie des articles. Concernant ceux dont la date
d’acquisition n’a pas pu être établie, il a été considéré qu’ils étaient
totalement amortis au 2 août 1990. Il s’agit d’une somme de US$ 22 683 026.
Le Comité a appliqué un taux d’amortissement suivant lequel tout article acheté
et mis en service lors du démarrage du projet serait totalement amorti à la fin
des travaux, sauf dans les cas où les pièces justificatives fournies montrent
que la société a elle-même appliqué un taux plus élevé. Le Comité recommande
donc d’allouer une indemnité de US$ 28 879 203 pour les biens d’équipement.
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b) Pièces détachées et matériaux

103. Enka demande une réparation pour la perte de pièces détachées et de
matériaux qui ont été achetés, acheminés sur le chantier et stockés dans ses
entrepôts. La société déclare que ces pièces détachées et matériaux ont été
abandonnés lorsqu’elle a évacué le site et ont été ensuite confisqués par
l’Iraq.

104. Enka avait initialement demandé une indemnité de US$ 3 258 466 pour les
pièces détachées et de US$ 7 253 974 pour les matériaux de construction. Après
avoir revu les documents pertinents, la société a ramené à US$ 10 264 053
le montant global de l’indemnité réclamée — les éléments de perte passant
à US$ 3 612 026 et US$ 6 652 027, respectivement.

105. Pour le Comité, les éléments d’information présentés par Enka attestent que
la société a acheté les pièces détachées et matériaux faisant l’objet de cette
partie de la réclamation. Le requérant décrit les procédures détaillées suivant
lesquelles des biens fongibles tels que pièces détachées et matériaux de
construction étaient commandés, inscrits sur des documents, reçus sur le site et
extraits des stocks pour être distribués. Les données correspondantes étaient
consignées dans les ordinateurs du service comptable de la société Enka à
Istanbul et sur le site du projet. Aux alentours du 15 août 1990, Enka a décidé
de ramener dans ses entrepôts des matériaux provenant du chantier. Les 27 et
28 août 1990, les fichiers informatisés ont été mis à jour en vue
de réintroduire ces articles dans un inventaire et les données pertinentes
ont été sauvegardées sur disquettes. De même, le service chargé du matériel
a établi un inventaire informatisé à jour des pièces détachées. Toutes les
disquettes ont été sorties d’Iraq et ramenées au siège de la société à Istanbul.
Enfin, Enka a dressé un inventaire des stocks d’articles restant en entrepôt sur
le site du projet.

106. La société Enka a également veillé à ce que ses principaux fournisseurs
confirment par écrit que toutes les factures correspondant aux articles
mentionnés avaient été réglées et a joint ces documents de confirmation à
d’autres pièces justificatives qui démontrent de manière convaincante que
la société avait payé et possédait ces articles.

107. Enka n’a pas pu produire de facture pour chacun des multiples articles
inclus dans cette partie de la réclamation. La société explique qu’elle a
acheté des produits consommables à répartir entre plusieurs chantiers et que,
même si les fichiers informatiques font apparaître le coût des divers articles
expédiés sur le site du projet, les factures correspondantes comprennent
également des articles destinés à d’autres projets. Vu que ces factures
ne concernaient pas uniquement le projet de barrage de Bekhme, la société
ne les a pas toujours conservées et n’a donc pas pu les présenter au Comité.
En conséquence, bien que le Comité n’ait pas reçu les factures originales
de chacun des articles faisant l’objet de cette demande d’indemnisation,
il considère que l’inventaire informatisé a été établi à partir de factures
authentiques et que les données relatives aux coûts qui figurent dans cet
inventaire s’avèrent raisonnables.
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108. Compte tenu de ces éléments, le Comité constate que la valeur des pièces
détachées et des matériaux a été quantifiée de manière satisfaisante et que les
dépenses invoquées par Enka sont dûment établies. Cependant, il relève qu’une
partie des articles mentionnés dans cette partie de la réclamation a été
comptabilisée deux fois, à savoir parmi les "matériaux destinés à être
incorporés dans le projet" et sur le certificat intérimaire No 33 (CI33).
Pour chaque certificat, Enka recevait une avance équivalant à 75 % de la valeur
des matériaux à incorporer dans le projet qui se trouvaient sur le site à la
date dudit certificat. Ainsi, un montant de US$ 4 276 000 — soit 75 %
des US$ 5 702 000 de matériaux à incorporer dans le projet qui se trouvaient sur
le site à la date du CI3 3 — a été porté sur le certificat en question, qui a été
approuvé par l’employeur. La portion en dinars iraquiens du CI33 a été réglée
et les éléments en dollars des États-Unis sont pris en compte dans la demande
d’indemnisation présentée au titre des travaux impayés et des billets à ordre
non émis. Enka réclame donc une double indemnisation au titre des matériaux à
incorporer dans le projet : une première fois dans cette partie de la
réclamation et une seconde fois au titre de la partie impayée du CI33.
Le montant demandé pour les matériaux à incorporer dans le projet devrait donc
être réduit de US$ 4 276 000. Par conséquent, le Comité recommande l’octroi
d’une indemnité de US$ 5 988 053 au titre des pièces détachées et des matériaux.

c) Articles en transit

109. D’après Enka, plusieurs équipements fabriqués selon le cahier des charges
du projet de barrage de Bekhme et un lot de fournitures spécialement
manufacturées étaient en cours d’acheminement vers l’Iraq au 2 août 1990. La
société affirme que ces équipements et fournitures n’ont pas pu être livrés sur
le site du projet en raison de la rupture de l’ordre civil et de l’arrêt des
travaux sur le chantier. Elle demande un montant de US$ 2 515 737 pour
ces articles, considérés comme totalement perdus. Le Comité constate que la
société Enka a présenté des factures pour ces équipements et fournitures
fabriqués sur commande, dont le coût est ainsi dûment établi.

110. En réponse aux questions du Comité, la société a également déclaré que les
équipements et les fournitures étaient conçus de telle sorte qu’ils ne pouvaient
guère être utiles à d’autres entrepreneurs. Elle a fourni des documents
prouvant qu’elle s’était efforcée sans succès de les céder. Le Comité considère
le montant de US$ 261 929 correspondant à la valeur des produits consommables
spécialement fabriqués pour le projet comme une perte totale.

111. Cela dit, Enka ne précise pas pourquoi, mis à part les parties fabriquées à
façon, l’ensemble du matériel n’a pas pu être revendu. Il ne semble pas, du
reste, que la société ait proposé les articles au fabricant d’origine, ce qui
aurait été un débouché plus plausible. Au vu des éléments d’information qui lui
ont été présentés, le Comité estime que la société Enka n’a pas fait d’efforts
suffisants visant à réduire au minimum ses pertes pour la partie de la
réclamation correspondant au matériel fabriqué à façon. Les experts qu’il a
consultés ont estimé que, même sans les éléments fabriqués sur commande, le
matériel aurait eu, sur le marché de l’occasion, une valeur vénale minimum
correspondant à 40 % environ de son coût d’origine, qui s’établissait à
US$ 2 253 808. Le Comité juge cette estimation raisonnable et recommande donc
de réduire le montant de l’indemnité réclamée de US$ 901 523, soit la valeur
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marchande normale du matériel. Il propose d’allouer une indemnité
de US$ 1 614 214 pour les articles en transit.

112. Le Comité recommande qu’une indemnité d’un montant de US$ 36 481 470 soit
accordée au titre des actifs destinés à l’exécution du projet qui se trouvaient
en Iraq au 2 août 1990.

2. Contrat avec l’Iraq

a) Travaux effectués ou services fournis

113. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 50 334 767 dus au titre
de travaux effectués dans le cadre du contrat. Ce montant comprend le coût de la
main-d’oeuvre ayant travaillé sur le chantier après l’invasion et avant la
cessation des activités, les dépenses antérieures au contrat non amorties, le
coût des travaux préparatoires et les sommes non réglées par l’employeur
correspondant aux billets à ordre non émis et aux certificats intérimaires
impayés.

114. Le Comité constate que l’Iraq est partie au contrat. Comme il a été
indiqué au paragraphe 55, l’Iraq cherche à faire valoir à l’égard d’Enka
certaines réclamations au titre du contrat, qu’il appelle "demandes
reconventionnelles". Si l’Iraq invoque les clauses du contrat, c’est qu’il
se sent lié par celui-ci, du moins vis-à-vis du Consortium.

115. Le Comité estime que le non-paiement par l’employeur de travaux effectués
ou de services fournis est la conséquence directe de l’invasion et de
l’occupation du Koweït. Toutefois, certaines des pertes liées au contrat qui
sont invoquées par Enka soulèvent d’autres problèmes qui doivent être abordés.

116. En premier lieu, le projet a démarré en 1987. Dans de nombreux domaines,
les requérants avaient partiellement achevé les travaux avant le 2 août 1990. À
titre d’exemple, l’employeur avait délivré à Enka et à Hidrogradnja plusieurs
billets à ordre pour les travaux achevés en 1987.

117. Enka soutient que les sommes dues par l’employeur devraient être
indemnisables quelle que soit la date d’exécution des travaux. En substance,
son argument est que dans la mesure où ils ont différé les obligations de
paiement de l’Iraq, les billets à ordre émis ont créé pour l’Iraq de nouvelles
obligations qui ne constituent pas des dettes antérieures au 2 août 1990.

118. L’Iraq répond que certains éléments de perte concernant des impayés ne
peuvent donner lieu à indemnisation parce que les dettes étaient antérieures au
2 août 1990. Il fait valoir que les dettes arrivées à échéance avant cette date
ne peuvent être indemnisées. En conséquence, les paiements dus au 1er août 1990
ne sauraient être indemnisables.

119. Pour les motifs expliqués plus haut aux paragraphes 79 à 81, le Comité
estime que les dispositions et accords de paiement différé ne peuvent donner
lieu à l’indemnisation de dettes échues avant le 2 mai 1990. En conséquence,
malgré l’existence de nouveaux accords, pour déterminer si une dette relève de
la compétence de la Commission, le Comité se fondera uniquement sur la date
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à laquelle les travaux ont été achevés par le requérant, sans tenir compte
de l’effet des accords de paiement différé.

120. En outre, le Comité constate que certains travaux figurant dans la
réclamation d’Enka ont été exécutés après le 6 août 1990, date à laquelle
le Conseil de sécurité a décrété l’embargo contre l’Iraq. Il s’agissait
d’activités de construction menées sur le chantier, sans transfert ni transport
de marchandises, de services ou d’avoirs à destination ou en provenance de
l’Iraq. Le Comité estime donc que les travaux exécutés par Enka après le 6 août
1990 n’ont pas violé l’embargo commercial.

i) Coûts de main-d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990

121. Enka demande une indemnisation de US$ 746 184 pour les salaires versés aux
2 324 employés qui ont travaillé sur le chantier après le 2 août 1990.
La société soutient que l’invasion a créé des troubles et des désordres
tels qu’aucun travail productif n’a pu être effectué par ces employés après
le 2 août 1990. Les témoignages vivants et crédibles présentés par Enka ont
convaincu le Comité de la terreur et du désarroi que la nouvelle de l’invasion
avait causés parmi le personnel. Le Comité juge raisonnable d’en déduire que la
baisse de la productivité était directement liée à l’invasion. Par ailleurs,
l’écart existant entre les coûts de main-d’oeuvre prévus et ceux effectivement
facturés à l’employeur a été quantifié et étayé de manière satisfaisante. Le
Comité recommande donc le versement d’une indemnité de US$ 746 184 au titre des
coûts de main-d’oeuvre.

ii) Dépenses antérieures au contrat

122. Enka demande une indemnisation d’un montant élevé au titre de ce
qu’elle appelle des "dépenses antérieures au contrat", réparties comme suit :

Tableau 2. DÉPENSES ANTÉRIEURES AU CONTRAT

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Cautions de participation aux adjudications 335 080

Dépenses antérieures à l’adjudication du contrat/Istanbul 167 754

Dépenses antérieures à l’adjudication du contrat/Bagdad 1 318 251

Services fournis par Bechtel 1 549 586

Prime d’assurance 1 877 113

Total 5 247 784

123. Enka soutient que les dépenses susmentionnées étaient habituellement
amorties sur toute la durée d’exécution des contrats conclus. Cet élément de
perte est attesté par des pièces justificatives. Le Comité estime néanmoins
qu’excepté la prime d’assurance, toutes ces dépenses ont été effectuées soit
avant la soumission soit avant l’adjudication du contrat. Il fait valoir
en outre que l’usage le plus répandu, dans les activités commerciales,
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est de considérer que toutes les dépenses de présoumission et de préadjudication
font partie intégrante des frais généraux de l’entreprise, qui les répercute sur
ses prix. Il ne recommande donc pas d’indemnisation au titre des quatre
premiers postes des dépenses antérieures au contrat.

124. En revanche, le Comité estime que la prime d’assurance ne constitue pas une
dépense antérieure au contrat, mais des frais payés d’avance. L’assurance a été
souscrite par l’employeur et réglée en cinq versements, qui ont ensuite été
facturés au consortium par déduction sur les certificats intérimaires.
Le montant net réclamé par Hidrogradnja est calculé en amortissant la prime
totale et en déduisant la somme amortie des versements périodiques effectués.
Le Comité juge raisonnables la méthode employée et le montant réclamé. Il
recommande donc l’octroi d’une indemnité de US$ 1 877 113 au titre de la prime
d’assurance.

iii) Travaux préparatoires

125. L’indemnité réclamée au titre des travaux préparatoires menés sur
le chantier se décompose comme suit :

Tableau 3. TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Extraction de pierres 2 895 666

Batardeau amont 390 503

Stock de matériaux 2 078 683

Zones d’emprunts 438 928

Total 5 803 780

126. Le Comité constate que pour de nombreux travaux préparatoires Enka n’a pas
fourni de pièces justificatives quantitatives. Toutefois, les témoignages reçus
de son personnel étaient suffisamment convaincants. Les tarifs et les prix
cités sont raisonnables; certains d’entre eux proviennent du devis quantitatif
chiffré et ont été corrigés pour tenir compte du rabais consenti dans le contrat
sur les frais généraux et les bénéfices prévus. Au fur et à mesure des travaux,
les dépenses ont été remboursées sur la base du devis quantitatif chiffré, mais
jusque-là, les montants n’ont pas été inclus dans les certificats intérimaires.

127. Le Comité juge que les pertes liées à l’extraction de pierres sont
correctement évaluées, les pièces justificatives fournies par Enka étant
satisfaisantes. Il recommande l’octroi d’une indemnité de US$ 2 895 666
à ce titre.

128. Enka réclame une indemnité de US$ 390 503 pour le coût non amorti de la
construction du batardeau amont destiné à faciliter les travaux. Au moment de
l’invasion, 41,5 % du coût total de cet ouvrage avait été amorti et facturé sur
les certificats intérimaires acceptés par l’employeur. Le montant demandé
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correspond au solde non amorti. Le Comité juge que les pièces fournies par Enka
étayent dûment cet élément de perte et que ce solde a été correctement calculé.
Il recommande donc l’octroi d’une indemnité de US$ 390 503 à ce titre.

129. Le stock de matériaux devait être utilisé pour la réalisation du batardeau
amont, lequel était achevé à 41,5 %. N’ayant pas reçu d’explication au sujet du
non-amortissement du coût correspondant, le Comité conclut qu’un abattement de
41,5 %, soit US$ 862 653, devrait être opéré sur le montant réclamé, ramenant
celui-ci à US$ 1 216 030. Il recommande donc l’octroi d’une indemnité de
US$ 1 216 030 au titre du stock de matériaux.

130. La terre et les matériaux filtrants provenant des zones d’emprunts
n’avaient pas non plus été utilisés. Enka ayant fourni des preuves
satisfaisantes de la valeur et de la quantité des matériaux provenant des zones
d’emprunts, le Comité recommande l’octroi d’une indemnité d’un montant de
US$ 438 928.

131. Le Comité recommande l’octroi d’une indemnité totale de US$ 4 941 127
au titre des travaux préparatoires.

iv) Travaux impayés

132. Le montant réclamé par Enka au titre des travaux impayés se décompose comme
suit :

Tableau 4. TRAVAUX IMPAYÉS

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Partie des certificats intérimaires impayés libellée en dollars É.-U. 10 319 728

Solde des billets à ordre non émis 4 413 732

Retenues de garantie 23 803 559

Total 38 537 019

133. Enka demande une indemnité de US$ 10 319 728 correspondant aux sommes
libellées en dollars des États-Unis qui auraient dû lui être réglées en espèces
au titre des CI 26 à 33, mais qui ne lui ont jamais été versées. Les montants
libellés en dinars iraquiens ont été réglés jusqu’au CI 33 inclus. Le Comité
constate que les CI 26 à 33 avaient tous été approuvés par l’employeur et que
les sommes libellées en dollars n’ont pas été payées. Une grande partie des
travaux pour lesquels ces certificats intérimaires avaient été émis avait été
exécutée avant le 2 mai 1990. Pour les raisons exposées plus haut aux
paragraphes 79 à 81, le Comité estime que sur les montants visés dans ces
certificats, US$ 5 198 680 n’ouvrent pas droit à indemnisation. Il recommande
donc l’octroi d’une indemnité de US$ 5 121 048 au titre des certificats
intérimaires impayés.
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134. Enka demande également à être indemnisée pour les billets à ordre non émis,
dont le solde s’élevait à US$ 4 413 732 au 2 août 1990. Le Comité estime
qu’Enka a bien démontré que les billets à ordre non émis portaient sur des
travaux exécutés après le 2 mai 1990. Les pièces justificatives prouvent que
les billets à ordre ont été émis, sont arrivés à échéance, mais n’ont pas
été réglés. Il recommande donc le versement d’une indemnité de
US$ 4 413 732 à ce titre.

135. Enka réclame une indemnisation d’un montant de US$ 23 803 559 au titre des
retenues de garantie opérées par l’employeur et qui ne lui ont jamais été
remboursées après l’arrêt du projet. Ces retenues ont été opérées sur les
paiements effectués et les billets à ordre émis sur la base des certificats
intérimaires soumis à l’employeur par le Consortium.

136. Le Comité estime que les retenues de garantie sont une forme de caution que
l’employeur conserve afin de s’assurer que l’entrepreneur respectera son
engagement de terminer les travaux et de réparer les vices constatés après la
livraison du projet.

137. En vertu du contrat, à l’émission d’un "certificat de prise en charge", le
paiement à Enka de 50 % des sommes retenues devait être ordonnancé par
l’ingénieur de l’employeur. Celui-ci devait ordonnancer le paiement des 50 %
restants à l’expiration de la période de garantie (ou d’obligation de réparation
des vices). Au cas où des réparations devaient être effectuées, l’employeur
était habilité à conserver la somme restante jusqu’à ce que les travaux aient
été accomplis. La bonne exécution des travaux ne pouvant être vérifiée que bien
après l’achèvement du projet, le Comité considère la perte des retenues de
garantie comme une perte contractuelle que le requérant a le droit
"conditionnel" de se faire rembourser, mais dont le règlement ne lui est pas
encore dû.

138. En ce qui concerne le projet, le Comité constate que les sommes retenues
devaient être remboursées par l’employeur en deux étapes après l’achèvement du
projet. Étant donné que les travaux se poursuivaient au 2 août 1990 et étaient
achevés à 40 % environ, les conditions requises pour l’ordonnancement du
paiement par l’ingénieur de l’employeur, à savoir l’achèvement du projet et
l’expiration de la période de garantie, ne pouvaient être remplies. L’invasion
a eu pour effet d’empêcher Enka de remplir ces conditions. C’est pourquoi le
Comité estime que la demande d’indemnisation au titre des retenues de garantie
relève bien de la compétence de la Commission.

139. L’Iraq ne conteste pas que des sommes ont été retenues sur les paiements
dus au Consortium. Il affirme néanmoins que certains de ces montants devraient
être libellés en dinars iraquiens et non en dollars des États-Unis.

140. En se fondant sur le principe d’équité qui est inscrit dans les usages en
matière de contrats internationaux, le Comité répartit de manière égale les
risques de non-achèvement du projet entre l’employeur et Enka. Le Consortium
était en retard par rapport au calendrier du projet. Celui-ci aurait pu ne pas
être achevé conformément au cahier des charges et son bon fonctionnement aurait
pu nécessiter des travaux pour réparer les vices éventuels. Toutefois, le
Comité constate que l’employeur a accepté et approuvé les certificats
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intérimaires pour les travaux déjà exécutés. À refuser d’indemniser Enka pour
les sommes retenues sur les certificats intérimaires on permettrait à
l’employeur de s’enrichir de manière injustifiée.

141. Le Comité estime que les éléments de preuve fournis attestent : le montant
des sommes retenues; la monnaie dans laquelle étaient libellées les sommes dues;
et le non-remboursement des retenues de garantie à Enka. Conformément aux
termes du contrat, l’employeur aurait, à la date de livraison du projet, versé
à Enka 50 % des sommes retenues. Enka n’ayant pu achever les travaux par cas
fortuit et les parties devant partager le risque de non-achèvement, le Comité
estime qu’Enka a droit à 25 % du montant total des retenues de garantie.
Il recommande donc l’octroi d’une indemnité de US$ 5 950 889 à ce titre.

142. Le Comité recommande l’octroi d’une indemnité d’un montant
de US$ 15 485 669 au titre des travaux impayés.

b) Manque à gagner

143. Enka demande une indemnisation de US$ 122 375 000 au titre du manque
à gagner découlant du non-achèvement du projet.

144. Dans sa réponse aux questions posées par le Comité, Enka a tenté de porter
le montant réclamé à US$ 136 131 239. Dans ses questions, le Comité demandait
des précisions et des preuves justificatives à l’appui de la réclamation
présentée. L’objet de cette demande n’était pas de fournir à Enka une nouvelle
occasion de modifier sa réclamation ou de rajouter des éléments de perte.
En outre, s’il tolérait une telle démarche, le Comité ferait deux poids deux
mesures dans le traitement des réclamations. Comme il ne peut examiner que la
réclamation initiale, il n’a pas accepté que le montant de celle-ci soit
modifié.

145. Le paragraphe 9 de la décision 9 du Conseil d’administration dispose que
dans le cas où "l’autre partie contractante s’est trouvée dans l’impossibilité
de continuer à exécuter le contrat par suite de l’invasion et de l’occupation du
Koweït par l’Iraq, ce dernier est responsable de toute perte directe subie de ce
fait par l’autre partie, y compris du manque à gagner escompté".

146. Il en découle trois types de conséquences. En premier lieu, le membre
de phrase "continuer d’exécuter le contrat" fait que le requérant est tenu
de prouver qu’il existait une relation contractuelle au moment de l’invasion.
En deuxième lieu, le requérant doit prouver que la poursuite de cette relation a
été rendue impossible par l’invasion du Koweït par l’Iraq. Enfin, les bénéfices
doivent être évalués sur la durée du contrat. Le requérant doit donc démontrer
qu’il aurait réalisé un bénéfice sur l’ensemble du contrat. Prouver qu’un
bénéfice a été réalisé à tel ou tel stade de l’avancement des travaux ne suffit
pas. La société Enka doit faire la preuve qu’elle aurait réalisé un bénéfice en
achevant les travaux.

147. Au paragraphe 5 de la décision 15 du Conseil d’administration, il est
expressément stipulé que les requérants demandant réparation pour pertes
industrielles et commerciales, par exemple pour manque à gagner, doivent
"décrire concrètement dans le détail les circonstances dans lesquelles se
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sont produits la perte, le dommage ou le préjudice dont il est fait état".
En conséquence, le Comité a besoin qu’on lui apporte des preuves claires
et convaincantes des bénéfices réalisés et escomptés.

148. Dans le cas considéré, la charge de la preuve pour Enka est d’autant plus
lourde qu’il s’agit d’un grand projet de construction. Lorsque l’entreprise a
signé le contrat, la rentabilité du projet était déjà remise en cause du fait
des obstacles supplémentaires imposés par des conditions géographiques et
climatiques difficiles, par les retards dans la livraison des matériaux de
construction et par l’instabilité démographique de la région où le projet était
exécuté. Par ailleurs, le Comité tient compte du fait que le Consortium avait
accepté de réduire son prix de 10 % environ après que son offre eut été retenue,
ce dont il ne pouvait avoir été tenu compte dans les prévisions de bénéfices
initiales.

149. Considération déterminante, le Comité constate que le contrat se
poursuivait au 2 août 1990 et qu’il est devenu impossible d’effectuer les
travaux en conséquence directe de l’invasion et de l’occupation du Koweït par
l’Iraq. Conformément à la décision 9 du Conseil d’administration, Enka a donc
droit aux bénéfices qu’elle aurait normalement réalisés si le projet avait pu
être achevé.

150. Si la société a produit de nombreux documents à l’appui de sa réclamation
pour manque à gagner et a fait appel à des experts pour établir celle-ci, les
pièces justificatives se rapportant spécifiquement au manque à gagner invoqué
étaient très peu nombreuses. Après examen de la réclamation par le Comité et
par ses experts-conseils, il ressort que l’estimation par Enka des coûts directs
tels que salaires, équipements et matériaux de construction était incomplète et
que la société n’a pas tenu suffisamment compte de toute la gamme des coûts liés
à l’achèvement d’un projet aussi important, complexe et difficile.

151. Enka a sous-estimé en particulier la main-d’oeuvre nécessaire
à l’achèvement du projet. Sur la base de données chronologiques, les
experts-conseils du Comité ont calculé le nombre moyen d’heures de travail qui
avaient été nécessaires pour mener à bien des tâches précises dans le cadre
du projet. Par ailleurs, les rapports sur l’état d’avancement du projet
permettent d’estimer le nombre et l’ampleur des travaux qui restaient à exécuter
pour achever le barrage. Il en ressort que la quantité de travail restant à
accomplir était beaucoup plus importante que celle qui avait servi aux calculs
d’Enka. Ceux-ci sont donc sous-évalués. Les experts-conseils du Comité ont
utilisé les propres statistiques d’Enka pour établir une estimation du nombre
d’heures qui auraient été nécessaires pour exécuter l’ensemble des tâches et de
leur coût. Enka estimait qu’il aurait fallu 79 574 mois-hommes pour achever le
projet. Les experts-conseils du Comité ont estimé qu’il lui en aurait fallu
89 592, ce qui revient à dire que la société a sous-estimé de 40 % environ le
montant total des coûts de main-d’oeuvre et des frais connexes. Le Comité juge
plus complètes, et donc plus fiables, les estimations des experts-conseils.

152. De même, certaines hypothèses formulées par Enka au sujet des coûts
indirects et des frais généraux étaient injustifiées ou, de l’avis du Comité,
incorrectes. Nombre de coûts qu’entraîne normalement ce type de projet n’ont
pas été pris en compte ou ont été évalués sous forme de sommes forfaitaires qui
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n’ont pas toujours été étayées. Par exemple, le coût pour Enka des opérations
de jointoiement et de forage confiées en sous-traitance n’était pas correctement
évalué car les services que la société devait fournir au sous-traitant n’ont pas
été pris en compte. En outre, Enka part du principe que le règlement des
différends l’opposant à l’employeur lui aurait été favorable dans tous les cas,
ce que conteste l’Iraq. Le Comité estime qu’une telle supposition n’est pas
réaliste et qu’Enka a omis dans ses calculs un certain nombre de coûts indirects
et de frais généraux qu’elle aurait eu à supporter en cas d’achèvement du
projet.

153. De plus, il s’avère qu’Enka avait déjà enregistré des retards considérables
par rapport au calendrier du projet et en aurait probablement subi d’autres.
La société n’a pas fourni des éléments suffisants à l’appui de son hypothèse
selon laquelle tous les problèmes et retards enregistrés avant l’invasion
auraient été entièrement réglés ou rattrapés peu après. Au moment de
l’invasion, les coûts et les retards étaient en augmentation. Le retard
accumulé s’établissait à près d’un an et continuait à s’aggraver. Or, dans son
calcul du manque à gagner, Enka n’a pas tenu compte des coûts supplémentaires
qu’aurait occasionnés la poursuite de son activité de construction dans cette
région éloignée, pendant une ou plusieurs années, après la date d’achèvement des
travaux prévue dans la soumission.

154. Les pièces fournies montrent également qu’outre les retards enregistrés,
Enka connaissait de nombreux autres problèmes qui rendaient plus difficile la
poursuite des paiements prévus au contrat et donc la réalisation de bénéfices.
En effet, le règlement des travaux acceptés se faisait déjà avec retard et de
nombreux différends portant sur des sommes importantes liées à l’exécution de
travaux supplémentaires opposaient la société à l’employeur.

155. Outre ces coûts directs et indirects, le Comité estime que dans ses calculs
Enka n’a pas pris en considération certains frais d’exploitation supplémentaires
qu’elle aurait dû supporter et qui étaient normalement imputables au projet :
assurance, garanties, prestations du siège au titre du projet, conseillers,
agents locaux, etc. Certes, la société a évalué certains de ces éléments dans
sa demande d’indemnisation, mais le Comité estime que la majorité d’entre eux
n’ont pas été pris en compte ou n’ont pas été correctement quantifiés.
Les experts-conseils du Comité ont estimé que les frais d’exploitation
en question se seraient élevé s à 8 % des recettes totales du contrat.

156. De plus, s’il est exact qu’Enka avait réglé le problème de son financement
grâce à l’accord passé avec la Banque de Turquie, la solution adoptée n’était
pas sans coûts. En effet, la Banque prélevait une commission sur les billets à
ordre émis par l’employeur qu’elle rachetait à Enka. Une partie considérable
des recettes totales d’Enka étant perçue sous la forme de billets à ordre, le
montant total des commissions qui auraient été versées à la Banque de Turquie
pendant la durée du contrat équivau t à 6 % environ des recettes totales du
projet.

157. Il importe de noter que le manque à gagner calculé par Enka n’est qu’une
projection. Or, le Comité estime nécessaire de prendre en compte le facteur
risque inhérent au projet. Après examen, il a constaté que ce risque n’était
pas spécifiquement pris en compte par Enka. Sur ce point, les déclarations
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de la société sont contradictoires. D’une part, celle-ci affirme que les
contretemps et les difficultés rencontrés au cours du projet avaient été
entièrement résolus au moment de l’invasion. D’autre part, les pièces fournies
par Enka et l’exposé de sa réclamation décrivent en détail l’ampleur des
problèmes, des perturbations et des retards enregistrés depuis le démarrage
du projet jusqu’au 2 août 1990. Les pièces justificatives fournies par Enka
donnent également à penser que ces problèmes étaient dûs à l’attitude et aux
omissions de l’employeur et qu’ils se seraient poursuivis.

158. Par exemple, Enka prétend que le Consortium a souvent subi l’ingérence
injustifiée du personnel de l’employeur, notamment du personnel présent sur le
chantier. Enka évoque d’ailleurs dans sa réclamation les "difficultés" causées
par les retards imputables à l’employeur dans la fourniture de matériaux et
de services. Le projet avait déjà pris un an de retard et un grand nombre de
différends financiers n’avaient pas été réglés. En conséquence, Enka n’avait
réalisé aucun bénéfice sur les travaux achevés à la date de l’invasion.
Les pièces présentées par Enka ne permettent pas de penser que les problèmes
apparus avant cette date auraient cessé après celle-ci.

159. Bien qu’il soit difficile de quantifier un risque avec précision, le Comité
s’est fondé sur son expérience et a demandé conseil à ses experts pour évaluer
le facteur risque dans un projet d’une telle ampleur et d’une telle complexité.
Il est d’avis que le risque encouru dans un projet exécuté dans de pareilles
conditions ne peut être calculé selon les méthodes habituelles, mais estime que
ce facteur aurait dû être spécifiquement pris en considération dans les calculs
d’Enka.

160. Dans ses questions écrites, le Comité a prié Enka de lui fournir
des précisions et un complément d’information sur les éléments de perte
comptabilisés dans le manque à gagner. La société a répondu de manière
insuffisante ou hors sujet à certaines questions et n’a fourni aucune
information en réponse à d’autres questions.

161. En résumé, le Comité est arrivé aux conclusions ci-après. Premièrement,
Enka a sous-évalué les coûts directs afférents à la main-d’oeuvre et aux
matériaux, qui sont le poste de dépense le plus important du projet.
Deuxièmement, les frais d’exploitation probables liés au projet, qui n’avaient
pas été correctement pris en compte dans les estimations d’Enka, devaient venir
en déduction de tout bénéfice brut. Troisièmement, la société n’a pas
comptabilisé les coûts de financement qu’elle aurait supportés en vertu de
l’accord conclu avec la Banque de Turquie. Le Comité estime que les coûts
susmentionnés auraient, à eux seuls, annulé les bénéfices qu’aurait pu réaliser
Enka.

162. En outre, fort de son expérience, le Comité estime que les marges de
bénéfice sur des projets de construction comme le barrage de Bekhme sont assez
faibles. La remise de 10 % sur le prix contractuel qu’Enka avait consentie
une fois son offre acceptée par l’employeur aurait sérieusement rogné la marge
de bénéfice prévue dans son offre initiale. Le fait que la société a accepté
d’exécuter le projet malgré tous ces problèmes de rentabilité est compréhensible
étant donné que ce type d’entreprise de construction a besoin de conserver sa
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main-d’oeuvre qualifiée et de générer de la trésorerie pour rembourser la dette
afférente aux biens d’équipement.

163. Enfin, Enka aurait dû tenir compte, dans le calcul des bénéfices escomptés,
du risque inhérent au projet. Du fait de ce risque, de la sous-évaluation des
coûts et de la réduction du prix contractuel, le Comité est fermement convaincu
que la société n’aurait pu réaliser de bénéfices. C’est pourquoi il recommande
qu’aucune indemnité ne lui soit accordée pour le manque à gagner.

c) Coûts afférents à des marchandises en transit

164. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 102 686 au titre des
pertes liées au matériel et aux marchandises commandés pour le projet qui
étaient en transit en Iraq au moment de l’invasion. En réponse aux questions du
Comité, Enka a affirmé qu’elle avait continué à en supporter le coût jusqu’au
31 août 1997, date de sa réponse, ce qui représentait un coût supplémentaire de
US$ 90 364. Comme il a été dit plus haut, le Comité a demandé des précisions et
des pièces justificatives à l’appui de la réclamation initiale. L’objet de
cette demande n’était pas de donner à Enka une nouvelle occasion de modifier sa
réclamation ou de relever le montant de tel ou tel élément de perte. Accepter
une telle démarche reviendrait à faire deux poids deux mesures dans le
traitement des réclamations.

165. Enka affirme qu’elle a supporté le coût de déchargement, de l’entreposage
et de la manutention de ces marchandises ainsi que les frais d’assurance
connexes. Les pièces fournies attestant qu’Enka a supporté ces coûts et les a
acquittés, le Comité recommande l’octroi d’une indemnité d’un montant
de US$ 102 686.

d) Coût des lettres de garantie

166. La société Enka demande à être indemnisée d’un montant de US$ 1 798 368
pour les frais occasionnés, entre le 2 août 1990 et le 31 octobre 1992, par les
lettres de garantie qu’elle devait fournir à l’employeur en vertu du contrat.

167. Dans sa réclamation, la société demande également réparation pour les coûts
afférents au financement de ces lettres de garantie après le 31 octobre 1992,
sans en préciser le montant. Il semble qu’elle n’ait pas dénoncé lesdites
lettres de garantie depuis l’abandon du projet parce que l’employeur aurait
refusé de renoncer officiellement à toute indemnité qu’elle pourrait lui devoir.
Enka estime donc qu’elle devrait être dédommagée du coût du financement des
lettres de garantie qu’elle a supporté jusqu’ici.

168. En vertu du contrat, ces lettres de garantie en faveur de l’employeur
devaient courir jusqu’à l’achèvement du projet. Le Comité a jugé que
l’effondrement du projet découlait directement de l’invasion du Koweït par
l’Iraq. Ainsi le non-achèvement du projet et la nécessité pour le Consortium de
financer les lettres de garantie sont également une conséquence directe
des actes de l’Iraq et ouvrent donc droit à indemnisation.

169. Abstraction faite de ce qui précède, la responsabilité de ces pertes
persistantes ne peut s’exercer indéfiniment. De l’avis du Comité, Enka ne
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pouvait raisonnablement s’attendre à ce que la Commission l’indemnise des
dépenses engagées après la date du dépôt de sa réclamation. De plus, la société
avait l’obligation de réduire ses pertes au minimum. Lorsqu’elle a établi sa
réclamation, il était clair que le projet ne serait pas poursuivi. C’est
pourquoi le Comité estime qu’Enka aurait dû s’efforcer de trouver une solution
pour éviter d’avoir à faire face à des frais supplémentaires après cette date.
Dans la mesure où elle ne l’a pas fait, Enka doit s’adresser à d’autres
organismes pour obtenir le remboursement de ces dépenses. Le Comité ne se
prononce pas sur la question de savoir si ces dépenses sont ou devraient être
indemnisables auprès d’autres organismes.

170. Pour ces motifs, le Comité juge que les dépenses engagées par Enka pour
financer les lettres de garantie sont indemnisables dans la mesure où elles
concernent la période allant du 2 août 1990 au 31 octobre 1992.

171. Le Comité recommande donc le versement d’une indemnité d’un montant
de US$ 1 798 368 au titre du coût des lettres de garantie.

e) Coûts liés à l’arrêt du projet

172. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 186 808 pour les pertes
liées à l’arrêt du projet. Il s’agit essentiellement des salaires versés aux
travailleurs contraints à l’inactivité après leur rapatriement et au personnel
du siège qui a coordonné le départ du chantier et le rapatriement des ouvriers,
ainsi que des dépenses effectuées pour préparer le site du projet et en assurer
la sécurité. Enka a continué de payer ses salariés en Iraq après la cessation
des activités productives, jusqu’à leur rapatriement.

173. L’Iraq n’a formulé aucune observation particulière sur cet élément de
perte; il fait valoir de manière générale que l’arrêt du projet était inutile et
injustifié.

174. Le Comité estime que les dépenses susmentionnées étaient des pertes
contractuelles directement liées à l’invasion et à l’occupation du Koweït par
l’Iraq. Ces pertes sont indemnisables dans la mesure où elles ont été prouvées
par Enka. Le Comité estime que les pièces justificatives portant sur le montant
total réclamé sont acceptables. Il recommande donc l’octroi d’une indemnité
de US$ 186 808 au titre des coûts liés à l’arrêt du projet.

f) Dépôts en douane

175. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 1 604 445 pour les
dépôts en douane versés à l’Iraq lors de l’importation du matériel destiné
au projet. La société soutient que les sommes déposées ne lui ont pas été
remboursées. Toutefois, elle n’explique pas en quoi leur perte est directement
liée à l’invasion du Koweït par l’Iraq. Elle fait valoir que la perte du
matériel en question a rendu sa réexportation impossible et a donc empêché
le remboursement des dépôts correspondants. En un sens, cela est exact; or,
le Comité estime qu’Enka a droit à indemnisation pour la valeur totale prouvée
du matériel perdu. Si ce matériel n’avait aucune valeur, il est peu probable
qu’Enka l’aurait réexporté et aurait récupéré les sommes déposées. Ainsi,
puisque le Comité recommande une indemnisation pour la valeur totale du
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matériel, cela veut dire que le matériel n’a plus aucune valeur résiduelle.
Dans ces conditions, recommander une indemnisation au titre des dépôts
reviendrait à dédommager une deuxième fois la société.

176. En outre, le Comité constate que selon les pratiques commerciales
en vigueur dans la région, les dépôts en douane sont en fait une taxe à
l’importation que la plupart des entreprises n’escomptent pas récupérer car
la valeur du matériel est considérablement amortie sur la durée du projet.
De surcroît, comme le Comité l’a déjà fait observer dans le présent rapport,
du fait de la rudesse des conditions climatiques et géographiques en Iraq,
notamment sur le site du projet, la plupart du matériel n’aurait probablement
conservé, au mieux, qu’une valeur résiduelle minime à la fin du projet. Enka
n’aurait donc probablement pas financé la réexportation du matériel, même si
elle avait été en mesure de le faire. Pour ces motifs, le Comité estime que les
pertes liées aux dépôts en douane ne sont pas indemnisables. Il recommande donc
qu’aucune indemnité ne soit versée à ce titre.

3. Autres pertes

a) Évacuation et rapatriement

177. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 122 551 pour les coûts
d’évacuation des ouvriers qui travaillaient sur le chantier. Conformément au
paragraphe 21 b) de la décision 7 du Conseil d’administration, le Comité estime
que les dépenses liées à l’évacuation et au rapatriement des employés d’Iraq
entre le 2 août 1990 et le 2 mars 1991 sont indemnisables dans la mesure où
elles ont été prouvées par le requérant. Les dépenses indemnisables comprennent
les "dépenses temporaires et extraordinaires" occasionnées par le rapatriement,
notamment les frais de transport, d’hébergement et de nourriture pendant le
voyage.

178. Enka a en définitive évacué la totalité de ses salariés du site.
La majorité d’entre eux sont partis en septembre 1990, mais une équipe minimale
est restée en Iraq jusqu’en mars 1991. Les dépenses extraordinaires
comptabilisées par Enka étaient, de l’avis du Comité, raisonnablement
nécessaires pour assurer l’évacuation en toute sécurité et en bon ordre des
travailleurs et de leur famille. Les dépenses engagées comprennent les frais de
transport aérien ou terrestre, d’hébergement et de nourriture ainsi que les
frais accessoires. En réponse aux questions posées par le Comité, Enka a admis
qu’elle aurait dû faire face au coût du rapatriement de ses employés si le
contrat s’était poursuivi jusqu’à l’achèvement du projet. La société estime
à US$ 37 500 les frais de rapatriement qu’elle aurait normalement engagés.
Considérant que ces dépenses ont été correctement évaluées, le Comité les
a déduites du montant de la réclamation. Il recommande donc l’octroi d’une
indemnité de US$ 85 051 au titre des frais d’évacuation et de rapatriement.

b) Détention du personnel affecté au projet

179. Comme il est expliqué plus loin aux paragraphes 297 à 299, plusieurs
employés de Bechtel ont été détenus par les autorités iraquiennes et ont servi
de boucliers humains. Enka soutient que, conformément à l’accord de services
techniques conclu avec Bechtel, elle devait rembourser certaines dépenses
afférentes à la détention du personnel de Bechtel qui avaient été engagées par
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cette société. Le Comité estime que les dépenses afférentes à la détention du
personnel de Bechtel sont directement liées à l’invasion du Koweït par l’Iraq et
sont donc indemnisables dans la mesure où elles sont raisonnables et étayées par
des pièces justificatives.

180. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 318 523 équivalant
à 50 % des dépenses afférentes à la détention du personnel de Bechtel en Iraq
après l’invasion. Le Comité considère que ces dépenses sont indemnisables
dans la mesure où le requérant était juridiquement tenu de les supporter.
En l’espèce, il constate qu’Enka était contractuellement tenu de financer 50 %
des dépenses supportées par Bechtel du fait de la détention de ses salariés.
Initialement, Bechtel avait demandé que la totalité de ces dépenses lui soit
remboursée, même si elle estimait que la responsabilité du Consortium était
engagée. En réponse aux questions du Comité, Bechtel a néanmoins reconnu
qu’Enka avait payé sa part. Elle a donc réduit en conséquence le montant
réclamé. Le Comité estime que ces dépenses sont indemnisables et que le montant
demandé est raisonnable et dûment étayé par les documents fournis par Enka et
par Bechtel. Il recommande l’octroi d’une indemnité de US$ 318 523 au titre de
la détention du personnel affecté au projet.

c) Différends non réglés avec l’employeur

181. Enka demande une indemnisation d’un montant de US$ 17 341 214 pour
plusieurs éléments de perte qui font actuellement l’objet de procédures opposant
le Consortium à l’employeur.

182. L’Iraq soutient qu’à une exception près toutes les réclamations pour
travaux supplémentaires devraient être rejetées car irrecevables. Il soutient
également qu’un certain nombre de tâches n’ont pas été exécutées ou l’ont été
sans respecter le cahier des charges prévu au contrat et que les montants
correspondants devraient donc être déduits des sommes que l’employeur pourrait
devoir au Consortium.

183. Les réclamations susmentionnées sont fondées sur l’hypothèse non prouvée
que l’employeur était responsable et que le règlement des différends en suspens
aurait été favorable à Enka. C’est pourquoi le Comité recommande qu’aucune
indemnité ne soit versée au titre des différends non réglés avec l’employeur.

D. Recommandation

Tableau 5. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ ENKA

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

1 Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

1.a Biens d’équipement 57 337 198 28 879 203

1.b Pièces détachées et matériaux 10 264 053 5 988 053

1.c Articles en transit 2 515 737 1 614 214

Total partiel 70 116 988 36 481 470
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Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

2 Contrat avec l’Iraq

2.a Travaux effectués ou services fournis

2.a.i Coûts de main-d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990 746 184 746 184

2.a.ii Dépenses antérieures au contrat 5 247 784 1 877 113

2.a.iii Travaux préparatoires 5 803 780 4 941 127

2.a.iv Travaux impayés 38 537 019 15 485 669

2.b Manque à gagner 122 375 000 —

2.c Coûts afférents à des marchandises en transit 102 686 102 686

2.d Coût des lettres de garantie 1 798 368 1 798 368

2.e Coûts liés à l’arrêt du projet 186 808 186 808

2.f Dépôts en douane 1 604 445 —

Total partiel 176 402 074 25 137 955

3 Autres pertes

3.a Évacuation et rapatriement 122 551 85 051

3.b Détention du personnel affecté au projet 318 523 318 523

3.c Différends non réglés avec l’employeur 17 341 214 —

Total partiel 17 782 288 403 574

Total 264 301 350 62 022 999

184. Compte tenu de ce qui précède, le Comité recommande que soit octroyée une
indemnité d’un montant total de US$ 62 022 999. En ce qui concerne le taux de
change, les intérêts et la date de la perte, voir plus loin, paragraphes 436
à 442.

V. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ HIDROGRADNJA

A. Faits et assertions

185. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et
à l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle d’Hidrogradnja dans le projet

186. Selon l’exposé de la réclamation, Hidrogradnja était l’une des plus grandes
entreprises de travaux publics de l’ex Yougoslavie. Depuis 1957, elle a
participé à des projets de construction, y compris un certain nombre de grands
projets de génie civil au Moyen Orient.

187. En tant que membre du consortium, Hidrogradnja partageait avec Enka la
responsabilité générale de la construction du barrage ainsi que de la gestion,
de la supervision et du contrôle du projet, des sous traitants et des
fournisseurs travaillant pour le compte du consortium.
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2. Relations contractuelles

188. Le contrat est décrit en détail plus haut, aux paragraphes 48 à 53.
Hidrogradnja, en tant que membre du consortium, était partie à ce contrat et
travaillait selon un régime contractuel identique à celui d’Enka sauf qu’elle
n’avait pas conclu d’accord lui permettant de céder à une tierce partie les
billets à ordre reçus de l’employeur.

3. L’effondrement du projet

189. Hidrogradnja donne de l’effondrement du projet une version sensiblement
analogue à celle d’Enka. Les témoignages oculaires de membres du personnel
d’Hidrogradnja et d’autres éléments de preuve corroborent en général les
déclarations et autres pièces présentées par Enka.

190. Lorsque le consortium a suspendu les travaux, le 20 août 1990, Hidrogradnja
a pris des mesures pour assurer la sécurité du projet et protéger ses biens
présents sur le site. Il s’agissait notamment de renforcer les structures, de
protéger le matériel et de mettre les documents en lieu sûr. L’entreprise
affirme qu’après la suspension des travaux l’employeur ne l’a pas autorisée à
retirer le matériel et les fournitures du chantier.

191. Dans le courant des mois d’août et septembre 1990, Hidrogradnja a pris des
dispositions pour évacuer d’Iraq plus de 2 000 ouvriers, essentiellement
bosniaques, directement employés par l’entreprise ou ses sous traitants.
L’employeur a posé comme condition à cette évacuation qu’Hidrogradnja affecte 49
ouvriers à l’équipe minimale maintenue sur le site.

192. Selon Hidrogradnja, cette équipe réduite ne suffisait pas à garder le
chantier et, en dépit des efforts déployés pour en assurer la sécurité, le site
a été pillé et en grande partie détruit après l’évacuation des ouvriers. Ces
actes auraient été commis par des "nationalistes kurdes" vivant dans la région.
Dans ses réponses, l’Iraq corrobore l’assertion d’Hidrogradnja selon laquelle la
population locale se serait emparée du site, mais affirme que les faits sont
postérieurs à la libération du Koweït.

4. Réclamation de la société Hidrogradnja

193. En mars 1994, Hidrogradnja a déposé une demande d’un montant de
US$ 436 609 005 au titre de pertes qui, d’après la société, ont toutes été
causées par l’effondrement du projet. Les pertes invoquées sont énumérées
ci après, telles qu’elles sont décrites et dans l’ordre dans lequel elles ont
été présentées par Hidrogradnja :

a) certaines dépenses extraordinaires, comme les frais d’évacuation des
ouvriers, qui n’auraient pas été occasionnées sans l’interruption des travaux
(US$ 10 682 087);

b) la valeur des actifs du projet : biens d’équipement, pièces détachées
et matériaux de construction se trouvant sur place, et stocks en transit vers le
chantier (US$ 87 164 948);
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c) le manque à gagner, attribué par Hidrogradnja à l’impossibilité
de poursuivre et d’achever les travaux après l’invasion (US$ 100 358 365);

d) le recouvrement des frais payés d’avance et non amortis
qu’Hidrogradnja dit avoir engagés avant l’adjudication du contrat et qui
auraient dû être amortis sur la durée du projet. Hidrogradnja demande aussi
à recouvrer le coût non amorti de certains travaux préparatoires, lequel aurait
dû être amorti sur la même durée (US$ 6 457 188);

e) les sommes dues pour les travaux effectués dans le cadre du contrat
(US$ 190 997 303); et

f) la somme à laquelle Hidrogradnja aurait pu prétendre au titre
du règlement des différends pendants au 2 août 1990 (US$ 40 949 114).

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
de la société Hidrogradnja

194. Les éléments de perte invoqués dans la réclamation d’Hidrogradnja sont
présentés dans le tableau ci après : ils sont regroupés par catégorie selon
la nature de la perte invoquée. Par exemple, tous les éléments de perte
concernant des actifs qui se trouvaient en Iraq au 2 août 1990 sont rangés et
examinés ensemble. En outre, tous les montants indiqués dans le tableau
ci après tiennent compte de tout ajustement autorisé apporté par le requérant au
montant initial de sa réclamation. Le Comité a analysé les divers éléments de
perte tels qu’ils sont regroupés dans le tableau ci après. Les rubriques sous
lesquelles chaque élément de perte est examiné ont été numérotées comme dans le
tableau.

Tableau 6. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ HIDROGRADNJA

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

1 Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

1.a Biens d’équipement 70 675 815

1.b Pièces détachées et matériaux 16 398 815

1.c Dépôts auprès de banques iraquiennes 5 740 460

1.d Perte d’un coffre fort et de son contenu 114 398

Total partiel 92 929 488

2 Contrat avec l’Iraq

2.a Travaux effectués ou services fournis

2.a.i Coûts de main-d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990 3 590 358

2.a.ii Frais payés d’avance et non amortis 6 457 258

2.a.iii Travaux impayés 185 318 866
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Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

2.b Manque à gagner 100 358 365

2.c Coût des lettres de garantie 470 794

2.d Coûts liés à l’arrêt du projet 4 902 650

Total partiel 301 098 291

3 Autres pertes

3.a Évacuation et rapatriement 1 603 887

3.b Différends non réglés avec l’employeur 40 949 114

Total partiel 42 553 001

Total 436 580 780

1. Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

195. La première catégorie de demandes de réparation présentées par Hidrogradnja
concerne la perte d’actifs présents en Iraq au 2 août 1990. Ceux ci, recensés
dans l’exposé de la réclamation d’Hidrogradnja et dans le tableau ci dessus,
sous la rubrique "Actifs du projet", comprennent des biens d’équipement, des
pièces détachées et des matériaux, des dépôts auprès de banques iraquiennes et
un coffre fort qui avait été installé sur le site.

a) Biens d’équipement

196. Hidrogradnja avait initialement réclamé un montant de US$ 70 766 135 au
titre des biens d’équipement acquis pour le projet. En réponse aux questions
posées par le Comité, l’entreprise a légèrement réduit son estimation
(US$ 90 320) et l’a ramenée à US$ 70 675 815. Cet équipement, qui se serait
trouvé en Iraq au 2 août 1990, a été abandonné pendant les hostilités lorsque
Hidrogradnja a procédé à l’évacuation de ses ouvriers. L’entreprise ne l’a
jamais récupéré.

197. L’Iraq déclare que nombre des articles figurant sur la liste d’Hidrogradnja
n’existaient pas ou avaient été réexportés et ne se trouvaient pas sur le
chantier. L’Iraq a fourni la liste de ces articles.

198. En vertu de la législation en vigueur, Hidrogradnja devait tenir une "liste
interne des biens d’équipement" dûment certifiée. Cette liste interne énumère
1 531 biens d’équipement, dont 221 avaient été transférés d’autres projets
entrepris en Iraq. Hidrogradnja conservait des copies de ce document tant sur
le site qu’à son siège. Selon cette liste interne, le coût facturé des biens
d’équipement s’élevait à US$ 56 790 071 et la valeur comptable nette à US$
40 410 574.

/...



S/1999/37
Français
Page 72

199. Le Comité considère que les éléments de preuve contenus dans la
liste interne ainsi que les autres pièces (factures et documents des
douanes iraquiennes, etc.) établissent que les équipements mentionnés sur
la liste interne se trouvaient sur le site, qu’ils avaient été achetés et payés
par Hidrogradnja aux fins du projet et qu’ils se trouvaient en Iraq
au 2 août 1990.

200. Hidrogradnja demande que, pour évaluer la perte, on retienne le coût
de remplacement ajusté de ces biens d’équipement, méthode suivie par ses
conseillers pour chiffrer le montant réclamé. Pour la valeur de certains
équipements, Hidrogradnja cite des sources de données publiées et des
rapports des constructeurs. Mais, pour d’autres, elle ne fournit aucune donnée
fiable sur la valeur de remplacement au mois d’août 1990. En pareil cas, elle
s’en remet aux factures d’achat originales, dont la majorité ont été jointes
à la réclamation comme pièces justificatives. À la valeur de remplacement
déclarée, Hidrogradnja ajoute une "majoration" d e 8 % pour frais de transport,
d’assurance et de documentation. Ce coût "majoré" est ensuite multiplié par un
"coefficient de valeur d’achat" de 1,1725, censé représenter l’"augmentation de
prix" depuis la date d’août 1990 sur laquelle le coût de remplacement est fondé
jusqu’à la date de remplacement, ici fixée à la date de la réclamation.

201. L’Iraq conteste la méthode d’évaluation d’Hidrogradnja et fait valoir que
le calcul de la valeur de cet équipement doit tenir compte de l’amortissement.
Il présente des propositions précises au sujet de l’amortissement et de la
valeur résiduelle. Il conteste par ailleurs que les frais de transport et
d’assurance soient ajoutés au montant réclamé, affirmant que ces frais étaient
inclus dans le montant de la facture d’origine.

202. Une enquête distincte sur les dates de fabrication et les valeurs d’achat
des équipements énumérés dans la liste interne, effectuée par les
experts conseils du Comité, confirme à la satisfaction du Comité que
l’entreprise a présenté des données exactes au sujet de la date d’acquisition et
du coût des biens d’équipement inventoriés.

203. Toutefois, le Comité réfute les méthodes d’évaluation utilisées par
Hidrogradnja. Premièrement, la "majoration" demandée fait double emploi. Les
factures présentées à l’appui de cet élément de perte révèlent que les achats
d’Hidrogradnja ont été effectués CAF, c’est-à-dire que les coûts de transport et
d’assurance étaient compris dans le prix d’achat. En conséquence, ces coûts
étaient incorporés dans la valeur de l’équipement après amortissement et aucune
autre "majoration" de ces coûts n’est justifiable.

204. Deuxièmement, le Comité conclut que l’évaluation des biens d’équipement
utilisés dans le cadre du projet doit être fondée sur les mêmes hypothèses
et éléments de coût que ceux retenus par Hidrogradnja au moment où les
soumissions initiales ont été établies aux fins du contrat. Le Comité souscrit
donc aux arguments de l’Iraq selon lesquels l’amortissement doit être pris
en compte dans l’évaluation de cet élément de perte. Le Comité parvient à cette
conclusion pour les mêmes raisons que celles indiquées plus haut,
aux paragraphes 100 à 102.
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205. Le Comité estime qu’Hidrogradnja aurait certainement tenu compte des
conditions évoquées pour calculer le prix de son offre. Plus précisément,
elle aurait considéré que les divers biens d’équipement seraient totalement
amortis sur la durée du projet et n’auraient aucune valeur de récupération à
l’achèvement de celui ci. Les documents soumis par l’entreprise établissent
d’ailleurs qu’elle entendait amortir totalement la valeur d’achat de
l’équipement sur la période de 84 mois prévue pour l’exécution du contrat.

206. Pour toutes ces raisons, le Comité conclut qu’il convient, pour calculer le
montant de l’indemnité à allouer pour cet élément de perte, de retenir le coût
d’acquisition original de l’équipement en question (US$ 60 091 001), après
amortissement. Pour les articles dont la date d’acquisition n’a pu
être déterminée, il a été considéré qu’ils étaient totalement amortis au
2 août 1990, ce qui représente environ 40 % du montant réclamé au titre de
l’article en question. Pour chacun des autres, le Comité a appliqué un taux
d’amortissement suivant lequel tout article acheté et mis en service lors
du démarrage du projet serait totalement amorti sur la durée d’exécution du
projet, sauf dans les cas où les pièces justificatives fournies indiquent que
l’entreprise a elle même appliqué un taux d’amortissement plus élevé. Ainsi,
les équipements mis en service peu de temps avant le 2 août 1990 ont été très
peu amortis, contrairement à ceux exploités dès le début. Les experts conseils
du Comité ont calculé que le montant de l’amortissement cumulé s’élevait
à US$ 30 532 214.

207. Le Comité considère que cette somme devrait être déduite du coût d’achat de
US$ 60 091 001, et recommande donc d’allouer une indemnité de US$ 29 558 787 au
titre des biens d’équipement.

b) Pièces détachées et matériaux

208. Hidrogradnja déclare avoir entreposé sur le site du projet de grandes
quantités de matériaux de construction, de pièces détachées et d’autres
matériaux destinés aux travaux, qu’elle avait initialement évalués
à US$ 16 544 973. La société déclare aussi avoir stocké certaines quantités
de marchandises diverses nécessaires à la conduite normale des opérations. Elle
demande réparation pour la perte de pièces détachées et de matériaux qui avaient
été achetés, transportés sur le chantier et stockés dans ses entrepôts et qui
auraient été abandonnés lorsqu’elle a évacué le site. Hidrogradnja a évalué le
montant réclamé au titre de cet élément de perte comme suit :

Tableau 7. PIÈCES DÉTACHÉES ET MATÉRIAUX

Poste
Montant réclamé

(ID)
Montant réclamé

(US$)

Matériaux de construction

Autres matériaux et pièces de rechange

Stock entreposé à l’installation de criblage

1 049 122

3 134 860

972 000

3 366 516

10 059 417

3 119 040

Total 5 155 982 16 544 973

(Taux de change retenu : ID = US$ 3,208889)
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209. Ayant, après le dépôt de la réclamation, rapproché l’inventaire
du 2 août 1990 et le relevé des fournitures utilisées pour les travaux achevés
entre le 2 août et le 25 septembre 1990, Hidrogradnja a soumis pour cet élément
de perte un montant révisé de ID 5 110 434, soit US$ 16 398 815. Elle n’a
toutefois pas indiqué auquel des postes susmentionnés la réduction avait trait.

210. Après l’invasion du Koweït par l’Iraq, les services chargés du matériel et
de la comptabilité sur le site ont reçu pour instruction de procéder
à un contrôle et un comptage physiques de tous ces matériaux et de faire
l’inventaire de chaque type de matériau. Une fois ce comptage effectué, les
listes ont été dressées et les valeurs calculées. Enfin, les données ont été
saisies sur ordinateur et les listes d’inventaire sur lesquelles se fonde
aujourd’hui Hidrogradnja pour calculer le montant réclamé au titre des pièces
détachées et des matériaux ont été établies.

211. Selon Hidrogradnja, l’inventaire physique a été achevé en août 1990. Entre
le 2 août et le 25 septembre 1990, l’entreprise a procédé à certains travaux de
protection sur le chantier et a établi un relevé des fournitures utilisées.

212. L’Iraq n’a présenté aucune observation au sujet de cet élément de perte.
Néanmoins, les pièces fournies font apparaître une anomalie dans les quantités
de fournitures qui ne sont pas prises en compte dans la révision à la baisse du
montant réclamé. Le Comité a ajusté cet élément de perte afin de corriger cette
anomalie. Dans leurs calculs, les experts sont aussi parvenus à une réduction
de l’ordre de US$ 424 776, ce qui à leur avis correspondrait normalement à la
réalité dans l’exécution de projets de ce type. Le Comité estime qu’il est
justifié de procéder à cette réduction et recommande donc, au titre des pièces
de rechange et des matériaux, une indemnité de US$ 15 974 039.

c) Dépôts auprès de banques iraquiennes

213. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 5 740 460 au titre de la perte de
jouissance des fonds déposés en dinars iraquiens auprès de banques iraquiennes
aux fins du projet.

214. Hidrogradnja affirme qu’en février 1992 le conservateur du registre
iraquien des sociétés a donné des consignes permettant la mise sous séquestre de
ce type de fonds. Elle déclare ne disposer d’aucune information quant
à l’application éventuelle de ces consignes à la mise de ses comptes sous
séquestre.

215. L’Iraq ne présente guère d’observations sur cet élément de perte sinon
qu’il se déclare disposé à "faciliter" les tentatives d’Hidrogradnja pour
retirer les fonds déposés auprès des banques iraquiennes en question.

216. Hidrogradnja ne prétendant pas que les dépôts bancaires ont effectivement
été confisqués, le Comité estime que la demande d’indemnisation y relative
consiste en fait en une demande de jouissance des fonds déposés sur ces comptes.
L’effondrement du projet a mis fin à toute utilisation de ces fonds. Il ressort
toutefois clairement des documents communiqués par Hidrogradnja qu’elle savait
très bien au moment de la signature du contrat que le dinar iraquien n’était pas
convertible. Cette situation existait avant le 2 août 1990 et dure toujours.
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Ainsi, en l’absence de toute garantie donnée par l’employeur quant à la
convertibilité ou à la transférabilité de ces fonds, une perte subie du fait de
la non convertibilité de ces dépôts en dinars iraquiens ne saurait être
attribuée à l’invasion et à l’occupation du Koweït par l’Iraq, ni être retenue
par la Commission comme ouvrant droit à réparation. Le Comité recommande donc
qu’il ne soit pas accordé d’indemnisation au titre des dépôts auprès de banques
iraquiennes.

d) Perte d’un coffre fort et de son contenu

217. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 114 398 pour la perte d’un
coffre fort qui se trouvait au site du projet et de son contenu, lesquels
auraient disparu lorsque le chantier a été envahi par la foule locale en
mars 1991. Le Comité convient avec l’Iraq qu’il n’y a aucune preuve concluante
de l’existence du coffre fort et de son contenu ni de sa présence sur place
au moment de l’invasion du chantier. Le Comité recommande donc qu’aucune
indemnisation ne soit accordée pour la perte du coffre fort et de son contenu.

2. Contrats avec l’Iraq

a) Travaux effectués ou services fournis

i) Coûts de main d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990

218. Au titre du premier poste de cet élément de perte, Hidrogradnja réclame un
montant de US$ 3 590 358 au titre des salaires et des autres coûts
de main d’oeuvre, comme les produits de consommation, qu’il a supportés
d’août 1990 à février 1991, déduction faite de la valeur de tout travail
productif effectué moyennant ces salaires. Ce poste comprend les coûts de
main d’oeuvre non productifs (US$ 3 206 299), l’hébergement et les frais
relatifs aux travailleurs non productifs (US$ 360 955) ainsi que les dépenses
relatives aux gardes que l’entreprise a été tenue d’engager pour protéger
le site (US$ 23 104).

219. Hidrogradnja affirme que l’invasion a entraîné des troubles et des
désordres sur le chantier à tel point que ses ouvriers n’ont guère pu effectuer
de travail productif dans la période allant du 2 août 1990 à février 1991.
L’Iraq fait valoir là aussi que l’invasion n’a été la cause d’aucune difficulté
rencontrée sur le chantier. Le Comité estime que des éléments probants viennent
étayer les affirmations d’Hidrogradnja et conclut donc que les pertes de
productivité mesurées par Hidrogradnja résultent directement de l’invasion.

220. Le Comité estime en outre que les coûts salariaux et autres frais supportés
sont raisonnablement étayés par les états de paie communiqués par l’entreprise
dont les calculs sont toutefois inexacts. Le Comité constate que la déduction
opérée par Hidrogradnja au titre des travaux productifs est calculée en
comparant le travail effectivement accompli en août et septembre 1990 avec le
travail mensuel moyen entre janvier et juillet 1990, déduction faite du coût des
matériaux. Ce calcul ne tient pas compte du fait que les effectifs de la
main d’oeuvre ont baissé en août et septembre 1990 et, partant, de ce que la
proportion de travail productif accompli pendant ces mois était en réalité plus
forte qu’il n’est dit dans la réclamation. Le Comité estime que le montant
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réclamé à ce titre doit être ajusté pour corriger la surestimation du travail
non productif.

221. Hidrogradnja demande une indemnisation de US$ 3 206 299 au titre des coûts
de main d’oeuvre non productifs. Afin de vérifier ce poste, les
experts conseils du Comité ont tout d’abord déterminé la part du travail
facturée à l’employeur correspondant normalement aux coûts salariaux consignés
dans les registres d’Hidrogradnja. Cette proportion normale a été appliquée au
travail effectif facturé après l’invasion pour calculer les coûts salariaux qui
auraient normalement été supportés pour ce niveau d’activité. Étant donné que
les coûts salariaux effectifs pour cette période étaient plus élevés que les
coûts salariaux prévus, ces derniers ont été soustraits des coûts salariaux
effectifs pour obtenir le montant des coûts salariaux non productifs. Les
experts ont ainsi calculé que le montant réclamé au titre des coûts salariaux
non productifs était surestimé de US$ 650 952. Le Comité recommande donc qu’une
indemnité de US$ 2 555 347 soit octroyée au titre des coûts de main d’oeuvre non
productifs.

222. Hidrogradnja réclame également un montant de US$ 360 955 au titre de la
nourriture et du logement. Pour ce poste, il n’est pas tenu compte du travail
productif et des erreurs arithmétiques analogues ont été faites. Le Comité
estime que ce poste doit être ajusté pour tenir compte de la part correspondant
au travail productif. En retenant la proportion de travail non productif
calculée dans les paragraphes précédents, les experts conseils ont déterminé que
des dépenses de US$ 184 420 ont été engagées au titre de la nourriture et du
logement en ce qui concerne le travail productif. Pour ces raisons, le Comité
considère qu’il faudrait déduire du montant réclamé au titre des coûts non
productifs correspondant à la nourriture et au logement la somme correspondant
au travail productif calculée par les experts. Le Comité recommande donc
l’octroi d’une indemnité de US$ 176 535 au titre de la nourriture et du
logement.

223. Hidrogradnja déclare que suite à l’invasion elle a été tenue d’engager du
personnel iraquien pour assurer la garde. Un montant de US$ 23 104 est réclamé
au titre de leurs salaires. L’Iraq estime ne pas devoir payer pour
une situation qui était tout à l’avantage d’Hidrogradnja. Le Comité considère
toutefois que ces salaires étaient à juste titre classés dans la catégorie des
coûts de main d’oeuvre non productifs directement imputables à l’invasion et
à l’occupation du Koweït. Il considère que les documents fournis à l’appui de
la réclamation confirment le paiement de ces salaires et, qui plus est, que
le montant réclamé est raisonnable. Le Comité recommande donc l’octroi d’une
indemnité de US$ 23 104 au titre du salaire des gardes.

224. Le Comité recommande l’octroi d’une indemnité de US$ 2 754 986 au titre des
coûts de main d’oeuvre.

ii) Frais payés d’avance et non amortis

225. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 6 457 258 au titre de ce qu’elle
appelle les "frais payés d’avance". Le montant indiqué dans l’exposé de la
réclamation est de US$ 6 457 188, mais il semble qu’il s’agisse là d’une erreur
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arithmétique puisque les postes qui composent cet élément de perte totalisent
US$ 6 457 258. Ils se répartissent comme suit :

Tableau 8. DÉPENSES PAYÉES D’AVANCE ET NON AMORTIES

Poste
Montant de la réclamation

(US$)

Cautions de participation aux adjudications 353 776

Dépenses du siège 200 691

Services fournis par Bechtel et Enka 2 203 315

Primes d’assurance 1 905 937

Frais de logement 902 281

Travaux préparatoires 891 258

Total 6 457 258

226. Des dépenses au titre des cautions de participation aux adjudications, d’un
montant de US$ 353 776 ont été engagées par Hidrogradnja soit lors du processus
de présoumission ou de préadjudication du contrat. Hidrogradnja déclare avoir
eu pour pratique d’amortir les coûts relatifs aux contrats effectivement obtenus
sur la durée d’exécution du projet et d’inscrire comme frais généraux les coûts
relatifs aux offres non retenues. Le Comité considère toutefois que la pratique
commerciale la plus répandue consiste à faire figurer toutes les dépenses de
présoumission et de préadjudication parmi les frais généraux, qui sont ensuite
répercutés dans les tarifs de l’entrepreneur. Le Comité recommande donc
qu’aucune indemnisation ne soit accordée au titre des cautions de participation
aux adjudications.

227. Hidrogradnja réclame également un montant de US$ 200 691 au titre des
dépenses du siège qui, affirme t elle, auraient été recouvrées sur la durée du
contrat et, partant, ouvrent droit à indemnisation. Le Comité estime toutefois
qu’il est également plus judicieux d’assimiler ces dépenses à des frais généraux
de l’entreprise. Le Comité recommande donc qu’aucune indemnisation ne soit
accordée au titre des dépenses du siège.

228. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 2 203 315 au titre des sommes
réglées aux sociétés Bechtel et Enka. Celles versées à Bechtel concernaient les
frais remboursables facturés par cette entreprise pour ses coûts de
main d’oeuvre normaux. Celles versées à Enka représentaient la commission due à
cette entreprise en sa qualité de chef de file du consortium, au titre des
travaux effectués et facturés. Toutefois, ni l’un ni l’autre de ces coûts ne
correspondaient à des frais payés d’avance. Ils étaient par contre similaires
aux propres coûts de main d’oeuvre d’Hidrogradnja. Le Comité recommande
qu’aucune indemnisation ne soit octroyée au titre des services fournis par
Bechtel et Enka.

229. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 1 905 937 au titre des primes
d’assurance qui lui ont été facturées par l’employeur. Pour le Comité, les
primes d’assurance correspondent à des frais payés d’avance, recouvrables, et
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non à des dépenses antérieures. L’assurance a été souscrite par l’employeur
et réglée en cinq versements, qui ont ensuite été facturés au consortium
par déduction sur les certificats intérimaires. Le montant net réclamé par
Hidrogradnja est calculé en amortissant la prime totale et en déduisant la somme
amortie des versements périodiques effectués. Le Comité considère que cette
méthode et la somme réclamée sont raisonnables et recommande donc l’octroi d’une
indemnité de US$ 1 905 937 au titre des primes d’assurance.

230. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 902 281 au titre des frais de
logement. Selon le Comité, ces coûts auraient été dûment amortis sur la durée
du projet et auraient été récupérés. Le Comité considère que cette réclamation
est étayée par des pièces appropriées et recommande donc d’allouer une indemnité
de US$ 902 281 au titre des frais de logement.

231. Hidrogradnja réclame un montant de US$ 891 258 au titre des travaux
préparatoires. Le Comité estime que ces coûts auraient été dûment amortis
sur la durée du projet et auraient été récupérés. Le Comité estime que la
réclamation est étayée par des pièces appropriées et recommande donc l’octroi
d’une indemnité de US$ 891 258 au titre des travaux préparatoires.

232. Le Comité recommande l’octroi d’une indemnité de US$ 3 699 476 au titre des
frais payés d’avance et non amortis.

iii) Travaux impayés

233. Hidrogradnja demande une indemnisation d’un montant de US$ 185 318 866 pour
perte de "droits à paiement en vertu du contrat". L’entreprise invoque
plusieurs éléments de perte à ce titre, que le Comité classe parmi les "travaux
impayés". Ces éléments de perte sont énumérés dans le tableau ci après et
analysés dans les paragraphes suivants. Le Comité fait toutefois observer
qu’aucune indemnisation des intérêts sur pertes ne sera recommandée pour le
moment, conformément aux directives contenues dans la décision 16 du Conseil
d’administration selon lesquelles "les méthodes de calcul et de paiement des
intérêts seront examinées par le Conseil d’administration le moment venu"
(S/AC.26/1992/16). Les demandes d’indemnisation des intérêts sur pertes ne sont
donc pas examinées ici.

Tableau 9. TRAVAUX IMPAYÉS

Réclamation
Montant
(US$)

Partie due des certificats intérimaires approuvés mais non payés, libellée en US$ 11 904 998

Intérêts sur la partie due des certificats intérimaires approuvés, libellée en US$ 2 120 339

Compte billets à ordre 5 235 938

Intérêts sur les billets à ordre 513 645

Billets à ordre impayés 136 372 241

Retenues de garantie 25 927 335

CI34 3 244 370

Total 185 318 866
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a. Partie due des certificats intérimaires approuvés mais non payés,
libellée en US$

234. Hidrogradnja demande une indemnisation de US$ 11 904 998 au titre
du montant en dollars des États Unis dû sur des certificats intérimaires
approuvés qui n’ont jamais été payés. Le Comité constate que les pièces
justificatives établissent que ces certificats intérimaires avaient tous
été approuvés par l’employeur, que les montants indiqués dans la réclamation
sont exacts et que les parties libellées en dollars des États Unis qui sont
réclamées n’ont pas été payées. L’Iraq ne conteste pas avoir accepté les
certificats intérimaires en question mais il conteste que ces montants puissent
donner lieu à réparation. Les experts conseils du Comité ont calculé que, sur
le montant réclamé, US$ 6 071 082 étaient dus sur des certificats intérimaires
émis pour des travaux exécutés avant le 2 mai 1990. Pour les raisons indiquées
plus haut, aux paragraphes 79 à 81, le Comité conclut que cette partie de la
réclamation ne donne pas lieu à réparation et recommande l’octroi d’une
indemnité de US$ 5 833 916 au titre de la partie due des certificats
intérimaires approuvés mais non payés, libellée en dollars des États Unis.

235. La demande d’indemnisation des intérêts sur la partie libellée en dollars
des États Unis qui était due au titre de certificats intérimaires approuvés,
pour un montant de US$ 2 120 339, n’est pas prise en considération pour les
raisons indiquées au paragraphe 233.

b. Compte billets à ordre

236. Hidrogradnja demande en outre une indemnisation de US$ 5 235 938 au titre
de montants figurant sur le compte billets à ordre au 2 août 1990, mais pour
lesquels aucun billet à ordre n’a jamais été émis. Le Comité estime, au vu des
pièces justificatives fournies, que le solde du compte billets à ordre a été
correctement indiqué, que les montants inscrits sur le compte correspondent à
des certificats intérimaires qui avaient été approuvés par l’employeur et
qu’aucun billet à ordre n’avait été émis ou payé au titre de ce solde. L’Iraq
ne conteste pas avoir accepté les certificats intérimaires en question mais il
conteste que ces montants puissent donner lieu à réparation. Le Comité estime
en outre que la totalité du montant réclamé correspond à des certificats
intérimaires émis au titre de travaux exécutés après le 2 mai 1990. Il conclut
par conséquent que cette réclamation ouvre droit à réparation dans sa totalité
et recommande l’octroi d’une indemnité de US$ 5 235 938 au titre du compte
billets à ordre.

237. La demande d’indemnisation des intérêts sur le compte billets à ordre, pour
un montant de US$ 513 645, n’est pas prise en considération pour les raisons
indiquées au paragraphe 233.

c. Billets à ordre impayés

238. Hidrogradnja réclame en outre un montant de US$ 136 372 241 au titre de
billets à ordre qui ont été émis mais sont restés impayés. Le montant réclamé
comprend des intérêts jusqu’à la date d’échéance sur chacune des obligations
représentées par les billets à ordre. Hidrogradnja calcule le montant de cet
élément de perte comme suit : premièrement, elle réclame la valeur des billets à
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ordre à la date de la réclamation (US$ 116 802 613), majorée des intérêts sur
les billets à ordre de la date de la réclamation jusqu’aux dates d’échéance des
différents billets (US$ 15 646 754). Elle ajoute en outre au montant indiqué de
cet élément de perte ce qu’elle appelle des "intérêts de retard", c’est-à-dire
des intérêts depuis les dates d’échéance des billets à ordre effectivement échus
à la date de la réclamation jusqu’à la date de ses réponses aux questions du
Comité (US$ 3 922 874).

239. L’Iraq affirme que les pertes dont il est fait état au titre de ces billets
à ordre ne donnent pas lieu à réparation mais il ne conteste pas le montant des
intérêts à échéance sur les différents billets, calculé par le requérant et
vérifié par les experts conseils du Comité. L’Iraq fait valoir en revanche que
les intérêts de retard n’ont aucun fondement contractuel.

240. Le Comité estime que le montant réclamé de US$ 116 802 613 pour la valeur
des billets à ordre à la date de la réclamation est exact. Il estime également
que cet élément de perte est étayé par les pièces justificatives et autres
documents présentés. Il considère cependant que, sur le montant réclamé,
US$ 106 879 542 correspondaient à des billets à ordre délivrés au titre de
travaux effectués avant le 2 mai 1990. Pour les raisons indiquées plus haut,
aux paragraphes 79 à 81, le Comité recommande par conséquent l’octroi d’une
indemnité de US$ 9 923 071 au titres de billets à ordre impayés.

241. Dans ses réponses aux questions du Comité, Hidrogradnja a recalculé
les intérêts à échéance sur les billets à ordre pour tenir compte du fait
que certains d’entre eux étaient arrivés à échéance après le dépôt de la
réclamation. Ce nouveau calcul des intérêts sur les différents billets porte le
montant total réclamé au titre de cet élément de perte de US$ 15 646 754 à US$
18 818 426. Le Comité accepte cette révision, considérant qu’il ne s’agit pas
d’une nouvelle réclamation ni d’une augmentation du montant réclamé, puisque les
montants supplémentaires n’étaient pas dus à la date de la réclamation.

242. Les experts conseils du Comité ont calculé qu’Hidrogradnja avait fait
certaines erreurs arithmétiques dans le calcul des intérêts jusqu’à la date
d’échéance, d’abord en surévaluant le nombre de jours d’intérêt payables au
titre des différents billets. D’après leurs calculs, le chiffre exact de ces
intérêts sur les différents billets est de US$ 18 800 740. Le Comité accepte ce
montant ajusté. Il estime que cet élément de perte est par ailleurs correct et
étayé par les pièces justificatives fournies. Il conclut par conséquent que le
montant réclamé au titre des intérêts à échéance doit être réduit pour tenir
compte de la surévaluation des intérêts dus.

243. Des intérêts étaient en outre dus, dans une large mesure, au titre de
billets à ordre émis pour des travaux effectués avant le 2 mai 1990. Sur le
montant de l’élément de perte considéré, US$ 17 263 989 étaient dus sur des
soldes de billets à ordre n’ouvrant pas droit à réparation. Pour les raisons
indiquées plus haut, aux paragraphes 79 à 81, le Comité conclut par conséquent
que le montant rectifié des intérêts à échéance de US$ 18 800 740 devrait être
diminué de cette partie n’ouvrant pas droit à réparation. Le Comité recommande
l’octroi d’une indemnité de US$ 1 536 751 au titre des intérêts à échéance sur
les billets à ordre impayés.
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244. Le Comité estime que la demande d’indemnisation pour les intérêts à
échéance sur des billets à ordre est de caractère contractuel et qu’elle ne
relève pas de la décision 16 du Conseil d’administration. Cette décision porte
sur les demandes d’indemnisation pour les intérêts sur "les montants alloués au
titre du principal". Le Comité considère que l’intérêt à échéance sur un billet
à ordre impayé constitue une partie des "montants alloués au titre
du principal", selon l’acception de cette expression dans la décision 16.

245. Comme indiqué au paragraphe 233, le Comité ne prend pas en considération la
demande d’indemnisation pour les intérêts de retard sur les billets à ordre. Il
ne recommande par conséquent aucune indemnisation pour les intérêts de retard.

246. Le Comité recommande donc d’allouer une indemnité de US$ 11 459 822
au titre des billets à ordre impayés, avant de tenir compte de la réduction
concernant Geosonda (voir tableau 10 ci après).

d. Retenues de garantie

247. Hidrogradnja demande aussi à être indemnisée d’un montant de US$ 25 927 335
au titre de retenues de garantie opérées par l’employeur en vertu du contrat
mais qui n’ont jamais été remboursées à l’entreprise après l’abandon du projet.
Le Comité estime que les pièces justificatives établissent l’existence de ces
retenues et le fait qu’aucun remboursement de montants retenus n’a été fait à
Hidrogradnja. L’Iraq ne conteste pas avoir retenu ces fonds mais fait valoir
qu’une éventuelle indemnité devrait être libellée en partie en dinars iraquiens
puisqu’une partie des retenues opérées étaient libellées dans cette monnaie.

248. Le Comité considère que les pièces justificatives établissent : le montant
retenu, la monnaie dans laquelle ces sommes étaient dues et le fait qu’aucune
somme retenue n’a été payée à Hidrogradnja. Pour les raisons indiquées aux
paragraphes 135 à 141, le Comité décide qu’Hidrogradnja a droit à 25 % du
montant total des sommes retenues par l’employeur. Le Comité recommande par
conséquent l’octroi d’une indemnité de US$ 6 481 834 au titre des retenues de
garantie.

249. Les investigations du Comité n’établissent pas toutefois que ces montants
donnent lieu à indemnisation. Le montant réclamé par Hidrogradnja au titre de
ces éléments comprend en effet des parties dues en fait à Geosonda,
sous traitant, et réclamées par elle (voir par. 334 ci après) et par Isola,
fournisseur (voir par. 433 ci après). Au paragraphe 10 de la décision 9,
le Conseil d’administration a décidé que les requérants présentant des
réclamations au titre de pertes liées à des contrats n’ont pas à établir leur
relation contractuelle avec l’Iraq pour obtenir réparation pour ces pertes.
Il considère que, si Geosonda et Isola sont donc en droit d’obtenir directement
le remboursement de leurs pertes contractuelles, il en résulte nécessairement
que, contrairement à la pratique normale en matière de contrat, Hidrogradnja ne
peut pas réclamer une somme due à son sous traitant ou à son fournisseur si elle
est aussi réclamée par ces derniers.

250. Le Comité estime donc que la partie de la réclamation d’Hidrogradnja
au titre de travaux impayés qui ouvre droit à indemnisation doit en outre être
diminuée des montants figurant dans la réclamation de Geosonda.
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251. Le requérant Isola a fourni à Hidrogradnja, en juillet 1990, des matériaux
pour lesquels elle n’a reçu aucun paiement (voir par. 433 à 435 ci après).
D’après les pièces justificatives présentées par Hidrogradnja et Isola, le
Comité conclut qu’Hidrogradnja a très probablement inclus le coût des matériaux
fournis par Isola dans le certificat intérimaire remis à l’employeur
immédiatement avant l’invasion. Par conséquent, la somme réclamée par Isola est
aussi très probablement réclamée par Hidrogradnja au titre de l’élément de perte
concernant la partie due des certificats intérimaires approuvés mais non payés,
libellée en dollars des États Unis. Le Comité recommande par conséquent de
réduire le montant réclamé à ce titre de US$ 186 616, somme à inclure dans le
montant de l’indemnité recommandée pour Isola.

Tableau 10. DÉDUCTIONS CONCERNANT GEOSONDA ET ISOLA

Élément de perte

Montant ouvrant
droit à

indemnisation
(US$)

Montant réclamé
par Geosonda

(US$)

Montant réclamé
par Isola

(US$)

Indemnité
recommandée

(US$)

Partie due des certificats intérimaires approuvés
mais non payés, libellée en dollars des
États Unis 5 833 916 250 194 186 616 5 397 106

Compte billets à ordre 5 235 938 315 718 4 920 220

Billets à ordre impayés 11 459 822 75 648 11 384 174

Retenues de garantie 6 481 834 192 542 6 289 292

Total 29 011 510 834 102 186 616 27 990 792

252. Compte tenu de ces déductions, le Comité recommande l’octroi d’une
indemnité se décomposant comme suit : US$ 5 397 106 au titre de la partie due
des certificats intérimaires approuvés mais non payés, libellée en dollars des
États Unis, US$ 4 920 220 au titre du compte billets à ordre, US$ 11 384 174 au
titre des billets à ordre impayés et US$ 6 289 292 au titre des retenues
de garantie.

e. CI 34

253. Hidrogradnja affirme que US$ 3 244 370 dus au titre du CI 34 qui avait été
présenté à l’employeur pour acceptation ne lui ont pas été payés. Le Comité
considère que ce certificat intérimaire a été présenté dans les règles,
conformément au contrat, et que la somme qui y est réclamée est attestée par les
documents présentés à l’appui de la réclamation. Le Comité recommande par
conséquent l’octroi d’une indemnité de US$ 3 244 370 au titre du CI34.
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Tableau 11. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DES TRAVAUX IMPAYÉS

Élément de perte
Indemnité recommandée

(US$)

Partie due des certificats intérimaires approuvés mais non payés libellée
en dollars des États Unis

5 397 106

Intérêts sur la partie des certificats intérimaires approuvés mais non payés
libellée en dollars des États Unis

Compte billets à ordre 4 920 220

Intérêts sur le compte billets à ordre

Billets à ordre impayés 11 384 174

Retenues de garantie 6 289 292

CI34 3 244 370

Total 31 235 162

254. Le Comité recommande qu’une indemnisation d’un montant de US$ 31 235 162
soit accordée au titre des travaux impayés.

b) Manque à gagner

255. Hidrogradnja demande une indemnisation d’un montant de US$ 100 358 365 pour
manque à gagner découlant du non achèvement du projet.

256. Cette partie de la réclamation d’Hidrogradnja manque de pièces
justificatives crédibles concernant les bénéfices escomptés ou leur calcul.
Bien que la société ait fourni plusieurs volumes de documents à l’appui de sa
réclamation, les pièces fournies ne portent pas spécifiquement sur le manque
à gagner invoqué.

257. Dans ses questions, le Comité a demandé à Hidrogradnja de fournir
des explications et des informations complémentaires sur l’élément manque
de gagner. Hidrogradnja a répondu et, dans certains cas, a fourni les
informations demandées mais ses réponses n’ont pas étayé davantage le montant
réclamé.

258. On trouvera aux paragraphes 145 à 155 et 157 à 163 ci dessus un examen
complet du droit à indemnisation pour manque à gagner et des règles de preuve
appliquées par le Comité à ces réclamations.

259. Comme cela a déjà été indiqué, le Comité considère que le contrat relatif
au projet était en cours le 2 août 1990 et qu’il est devenu impossible à
exécuter en conséquence directe de l’invasion et de l’occupation du Koweït par
l’Iraq. Compte tenu de la décision 9 du Conseil d’administration, Hidrogradnja
a droit aux bénéfices contractuels qu’elle aurait raisonnablement pu réaliser si
le consortium avait effectivement mené à bien le contrat.
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260. Le Comité et ses experts conseils ont procédé à un examen approfondi
des informations pertinentes, y compris du calendrier de travaux du projet et de
son déroulement, de l’état des travaux et de ce qui avait été exécuté
jusqu’au 2 août 1990. Ils ont aussi analysé le cahier des charges concernant
les travaux, les ressources mobilisées par Hidrogradnja et celles dont elle
disposait en Iraq, ainsi que les plans et méthodes de travail décrits par
la société.

261. Il ressort de l’examen de la réclamation pour manque à gagner par le Comité
et ses experts que l’estimation par Hidrogradnja des coûts directs, tels que les
salaires, équipements et matériaux, présente les mêmes lacunes que la
réclamation de son partenaire dans le consortium, la société Enka. Cette
estimation était incomplète et ne tenait pas dûment compte comme il convient de
toute la gamme des coûts liés à l’exécution d’un projet aussi vaste, complexe et
difficile.

262. Le Comité considère qu’Hidrogradnja a sous estimé la main d’oeuvre
nécessaire pour mener le projet à bien. Les experts conseils du Comité ont
procédé à une analyse analogue à celle effectuée pour la réclamation d’Enka,
utilisant des données chronologiques concernant le projet pour calculer le
nombre moyen d’heures de travail qui avaient été nécessaires pour exécuter
des tâches précises dans le cadre du projet. D’après les rapports sur l’état
d’avancement du projet, il restait à exécuter une quantité de travail beaucoup
plus importante que celle prise comme base par Hidrogradnja pour calculer la
main d’oeuvre nécessaire. Le Comité estime aussi qu’Hidrogradnja avait omis
ou indiqué de façon erronée dans ses calculs plusieurs postes de dépenses
indirectes et générales qu’elle aurait eu à supporter pour exécuter le projet.

263. Le Comité estime également que les calculs d’Hidrogradnja ne tiennent pas
compte d’un certain nombre de frais généraux supplémentaires, notamment ceux que
le requérant aurait eu à assumer pour les assurances, le coût des garanties, les
prestations du siège, et les conseillers et agents locaux. L’entreprise a tenu
compte de certaines de ces dépenses dans sa réclamation mais, de l’avis du
Comité, la majorité d’entre elles ont été ignorées ou mal évaluées.

264. Les documents indiquent en outre qu’Hidrogradnja avait déjà enregistré
d’importants retards dans l’exécution du projet. Elle ne justifie pas de façon
convaincante l’hypothèse formulée dans sa réclamation selon laquelle tous les
problèmes et les retards qu’elle avait subis avant l’invasion auraient été
entièrement résolus ou rattrapés peu après. Au moment de l’invasion,
Hidrogradnja devait faire face à une augmentation des coûts et à des retards
croissants. Le projet avait déjà près d’un an de retard et continuait de perdre
du terrain. En outre, dans son calcul du manque à gagner, Hidrogradnja ne tient
pas compte des coûts supplémentaires qu’aurait occasionnés la poursuite de ses
travaux de construction dans cette région éloignée, pendant une ou plusieurs
années, après la date d’achèvement prévue dans la soumission.

265. Les pièces fournies révèlent également qu’outre les retards enregistrés,
Hidrogradnja devait faire face à de nombreux autres problèmes qui s’opposaient à
la poursuite des paiements prévus au contrat, et par conséquent à la réalisation
de bénéfices. Le règlement des travaux réceptionnés avait déjà pris du retard.
En outre, plusieurs litiges portant sur des sommes considérables s’étaient
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produits avec l’employeur au sujet de réclamations concernant des travaux
supplémentaires.

266. Contrairement à Enka, Hidrogradnja n’avait pas étudié le problème des frais
financiers, n’ayant pris aucune disposition pour vendre les billets à ordre émis
par l’employeur. Les experts du Comité ont calculé que, sur la durée du projet,
Hidrogradnja aurait dû assumer des frais financiers équivalant à 30 % environ
des recettes totales prévues au contrat.

267. Il importe aussi de rappeler que le manque à gagner calculé par
Hidrogradnja n’est qu’une projection. Or, le Comité considère que ses calculs
devraient tenir compte du risque inhérent au projet. Celui ci était déjà
en retard d’un an et un grand nombre de réclamations contestées restaient
pendantes. En conséquence, Hidrogradnja n’avait réalisé aucun bénéfice sur les
travaux achevés à la date de l’invasion. Les pièces qu’elle a présentées ne
permettent pas de penser que les problèmes apparus jusqu’à la date n’auraient
pas continué à se poser après cette date. Le Comité considère que, dans un
projet exécuté dans de telles conditions, il n’est pas possible de calculer
le risque selon les méthodes habituelles. Il considère aussi qu’une indemnité
de risque spécifique aurait dû être incorporée au calcul du manque à gagner
d’Hidrogradnja.

268. D’autre part, d’après son expérience, le Comité estime que les marges
bénéficiaires qu’il est possible de dégager de projets de construction comme le
barrage de Bekhme sont très faibles. La remise de 10 % sur le prix contractuel
qu’Hidrogradnja avait consentie une fois son offre acceptée par l’employeur
aurait donc considérablement rogné toute marge bénéficiaire prévue dans l’offre
initiale. Le fait que la société ait accepté d’exécuter le projet malgré de
tels obstacles à sa rentabilité peut se comprendre étant donné que ce type
d’entreprises de construction a besoin de garder sa main d’oeuvre qualifiée et
de générer de la trésorerie pour rembourser sa dette sur ses biens d’équipement.

269. Enfin, du fait de ce risque conjugué à la sous estimation des coûts et à la
réduction du prix du contrat, le Comité a acquis la conviction qu’Hidrogradnja
n’aurait pas réalisé de bénéfices sur ce projet.

270. Comme pour la réclamation d’Enka au même titre, le Comité recommande de ne
pas octroyer d’indemnité à Hidrogradnja au titre du manque à gagner.

c) Coût des lettres de garantie

271. Hidrogradnja a réclamé une indemnité de US$ 470 794 au titre du coût du
maintien de lettres de garantie en faveur de l’employeur. La société a versé au
total US$ 470 794 jusqu’à la fin de 1992 et affirme qu’elle devrait être
dédommagée pour les coûts supportés en l’espèce jusqu’à cette date. L’Iraq fait
valoir que les coûts des lettres de garantie sont des dépenses qu’Hidrogradnja
était tenue d’assumer par contrat et ce jusqu’à la fin du projet, qui se serait
probablement achevé à la fin de 1992. Du point de vue de l’Iraq, la totalité de
cet élément de perte aurait été à la charge d’Hidrogradnja, indépendamment de
l’invasion.
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272. Pour le Comité, la question est de savoir si Hidrogradnja aurait dû
continuer à assumer ces dépenses. Il note que lorsque le projet a sombré du
fait des agissements de l’Iraq, il n’était plus nécessaire de conserver
des lettres de garantie en faveur de l’employeur. Le Comité considère que
l’exécution du contrat ayant été interrompue par l’invasion du Koweït,
Hidrogradnja aurait dû être déchargée de son obligation d’assurer l’exécution
dudit contrat par des lettres de garantie. Il estime en outre que celles ci ont
été conservées parce que l’employeur refusait de libérer Hidrogradnja
des obligations qui lui incombaient en vertu du contrat.

273. Le Comité considère de surcroît qu’il ne serait pas équitable que l’Iraq
n’ait pas à indemniser Hidrogradnja pour des coûts rendus nécessaires par sa
propre intransigeance. Ainsi qu’il a été précisé aux paragraphes 169 et 170
ci dessus, le Comité estime que la compétence de la Commission s’agissant
de recommander une indemnité pour des dépenses de caractère continu comme
celles ci devrait prendre fin à la date de dépôt de la réclamation.
Les pertes invoquées en la matière ne vont toutefois que jusqu’en 1992, tandis
que la réclamation a été déposée en 1993. Le Comité recommande par conséquent
d’accorder une indemnité de US$ 470 794 au titre du coût des lettres de
garantie.

d) Coûts liés à l’arrêt du projet

274. Hidrogradnja demande une indemnité de US$ 4 902 650 au titre des coûts liés
à l’arrêt du projet, comprenant les salaires versés au personnel contraint à
l’inactivité (US$ 4 677 013) et certaines dépenses engagées au siège de
l’entreprise (US$ 225 637).

275. Un montant de US$ 4 677 013 correspond aux salaires versés au
personnel réduit à l’inaction après son évacuation d’Iraq et son retour
en ex Yougoslavie. Le Comité note que, selon la législation en vigueur, les
travailleurs rapatriés ne pouvaient être licenciés à moins qu’ils aient trouvé
un autre emploi. Lors de l’effondrement du projet, Hidrogradnja n’avait pas
d’autre contrat important en cours nécessitant du personnel supplémentaire.
Ainsi qu’il ressort des pièces justificatives jointes à la réclamation,
ces paiements de salaires ont été effectués du 1er septembre 1990
au 1er mars 1992, et le nombre moyen des employés concernés au cours de
cette période s’établissant à 909, soit environ 43 % de l’effectif total employé
sur le site du projet au moment où les travaux ont cessé.

276. L’Iraq soutient que c’est en raison de la situation dans l’ex Yougoslavie
qu’Hidrogradnja n’a pas été en mesure de trouver du travail aux employés en
question. Cependant, les éléments d’information dont dispose le Comité donnent
à penser que la plupart des activités d’Hidrogradnja se déroulaient hors de ce
pays.

277. Le Comité est d’avis que les coûts invoqués par Hidrogradnja résultent en
fait de la législation du travail en vigueur au cours de la période considérée.
L’entreprise s’est efforcée de réduire cette perte en tentant de procurer un
travail aux employés mis en état d’inactivité et elle a réussi à trouver un
emploi à la moitié d’entre eux environ. Le Comité considère donc que les
paiements dont fait état Hidrogradnja sont directement imputables à l’invasion.
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Il reconnaît en outre que les autres employés contraints à l’inactivité, qui ont
reçu des indemnités à ce titre, n’ont pas apporté de contribution productive
à Hidrogradnja. Le Comité recommande par conséquent d’accorder une indemnité
de US$ 4 677 013 au titre des sommes versées aux employés concernés.

278. Hidrogradnja a en outre demandé une indemnisation d’un montant de
US$ 225 637 au titre des salaires versés au personnel du siège ayant participé
aux opérations d’arrêt des travaux relatifs au projet, au motif que le travail
de ces employés n’était pas productif et qu’il était uniquement lié
à l’effondrement du projet.

279. Au cours de la période du 2 août 1990 à la fin de juillet 1991, plusieurs
employés du siège d’Hidrogradnja ont été affectés au projet pour organiser et
coordonner l’évacuation du site et effectuer d’autres tâches se rapportant à
l’arrêt des travaux. Le nombre total d’employés ainsi détachés, initialement
de 18, a été ramen é à 9 en juillet 1991.

280. Dans ses questions, le Comité a demandé à Hidrogradnja de lui donner des
précisions sur les travaux effectués par le personnel du siège dont il est
question dans cet élément de perte et d’expliquer comment ces tâches étaient
liées à l’effondrement du projet. En réponse, Hidrogradnja a soumis des
documents qui étayaient sa demande d’indemnisation.

281. Le Comité considère que l’on peut raisonnablement escompter que
l’effondrement subit et imprévu d’un projet aussi important entraîne certaines
répercussions pour l’entrepreneur. Les dépenses supplémentaires en personnel
lui semblent raisonnables et nécessaires. Le Comité recommande par conséquent
d’allouer une indemnité de US$ 225 637 pour les salaires versés au personnel du
siège.

282. Une indemnité totale de US$ 4 902 650 est recommandée au titre des coûts
liés à l’arrêt du projet.

3. Autres pertes

a) Évacuation et rapatriement

283. Hidrogradnja réclame une indemnité de US$ 1 603 887 pour l’évacuation de la
quasi totalité de son personnel et des personnes à charge, à l’exception de
l’effectif minimal requis par l’employeur. D’août à octobre 1990,
2 116 employés ont été évacués. Outre le coût du transport, ils ont reçu
une indemnité journalière d’un montant correspondant au minimum que l’entreprise
était tenue de verser en vertu de la législation applicable.

284. Dans sa liste de questions, le Comité a demandé à Hidrogradnja de préciser
dans quelle mesure les montants réclamés excédaient les coûts qu’elle aurait
encourus pour un rapatriement normal de ses employés si les travaux avaient été
menés à terme comme prévu. Hidrogradnja n’a pas répondu à cette question mais a
déclaré que cette évacuation était considérée comme nécessaire sur le plan
humanitaire et que sa seule préoccupation avait été la sécurité des employés.
Hidrogradnja n’a pas non plus donné d’informations sur les coûts qu’elle aurait
eu à supporter pour rapatrier ses salariés dans des conditions normales.
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285. L’Iraq fait valoir dans ses réponses qu’Hidrogradnja aurait eu en fin
de compte à rapatrier ses employés, que l’invasion ait eu lieu ou non, et que
les coûts de rapatriement ne devraient donc pas donner lieu à réparation.

286. Le Comité souscrit jusqu’à un certain point à l’argument de l’Iraq.
Il estime qu’Hidrogradnja aurait sans aucun doute dû faire face à certaines
dépenses pour le rapatriement normal de son personnel. D’après les calculs
de ses experts, ces dépenses s’établiraient à US$ 211 600, montant que le Comité
juge raisonnable. Il recommande par conséquent une indemnisation
de US$ 1 392 287 au titre de l’évacuation et du rapatriement.

b) Différends non réglés avec l’employeur

287. Hidrogradnja réclame une indemnité de US$ 40 949 114 concernant plusieurs
points qui font actuellement l’objet d’autres procédures de règlement entre
le Consortium et l’employeur.

288. L’Iraq fait valoir que toutes les demandes d’indemnisation concernant des
travaux supplémentaires, sauf une, devraient être rejetées, les travaux en
question n’ayant pas été autorisés. Il affirme en outre que plusieurs tâches
n’ont pas été exécutées, ou ne l’ont pas été selon le cahier des charges du
contrat, et que les montants correspondants devraient par conséquent être
déduits des sommes éventuelles dues au Consortium.

289. Ces demandes d’indemnisation sont fondées sur l’hypothèse non confirmée que
l’employeur était responsable et que les différends en instance auraient été
réglés en faveur d’Hidrogradnja. C’est la raison pour laquelle le Comité ne
recommande aucune indemnisation au titre des différends non réglés avec
l’employeur.

C. Recommandation

Tableau 12. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ HIDROGRADNJA

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

41 Actifs du projet se trouvant en Iraq au 2 août 1990

1.a Biens d’équipement 70 675 815 29 558 787

1.b Pièces détachées et matériaux 16 398 815 15 974 039

1.c Dépôts auprès de banques iraquiennes 5 740 460

1.d Perte d’un coffre fort et de son contenu 114 398

Total partiel 92 929 488 45 532 826

2 Contrat avec l’Iraq

2.a Travaux effectués ou services fournis

2.a.i Coûts de main d’oeuvre postérieurs au 2 août 1990 3 590 358 2 754 986
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Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

2.a.ii Frais payés d’avance et non amortis 6 457 258 3 699 476

2.a.iii Travaux impayés 185 318 866 31 235 162

2.b Manque à gagner 100 358 365

2.c Coût des lettres de garantie 470 794 470 794

2.d Coûts liés à l’arrêt du projet 4 902 650 4 902 650

Total partiel 301 098 291 43 063 068

3 Autres pertes

3.a Évacuation et rapatriement 1 603 887 1 392 287

3.b Différends non réglés avec l’employeur 40 949 114

Total partiel 42 553 001 1 392 287

Total 436 580 780 89 988 181

290. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par
la société Hidrogradnja, le Comité recommande d’accorder une indemnité totale
de US$ 89 988 181. En ce qui concerne la détermination des taux de change,
des intérêts et de la date du préjudice, voir les paragraphes 436 à 442
ci dessous.

VI. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ OVERSEAS BECHTEL

A. Faits et assertions

291. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et
à l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle de Bechtel dans le projet

292. Lors de l’invasion, la société Bechtel et ses différentes filiales, dont le
requérant, comptaient plus d’une centaine de salariés (avec leur famille),
participant à divers projets de construction en Iraq, notamment celui du barrage
de Bekhme.

293. Le choix de cette société a fait l’objet d’un accord de services
d’assistance technique (l’"accord de services Bechtel") conclu avec le
Consortium le 29 janvier 1987, puis modifié par un avenant. Le rôle de Bechtel
en tant que consultant du Consortium pour les questions techniques et la gestion
du projet a été expressément évoqué dans les négociations entre l’employeur et
le Consortium.

294. Dans le cadre de ses fonctions, Bechtel a fourni un appui d’ordre général
ainsi que des conseils et des services techniques dans des domaines intéressant
les membres du Consortium : suivi du déroulement des travaux, établissement des
factures et des créances, élaboration de procédures opérationnelles, aide

/...



S/1999/37
Français
Page 90

technique en matière de méthodes de construction, coordination entre le
Consortium et l’employeur.

2. Relations contractuelles

295. Comme indiqué ci dessus, le rôle de Bechtel dans le projet était celui de
consultant du Consortium, conformément à l’accord de services Bechtel. Bien que
ce rôle ait été mentionné dans les négociations entre le Consortium et
l’employeur, celui ci n’était pas lié contractuellement à la société Bechtel,
qui ne fait du reste état d’aucune relation de ce type.

3. L’effondrement du projet

296. Le 2 août 1990, Bechtel comptait quatre salariés en Iraq, accompagnés
de trois personnes à charge (ces sept personnes sont dénommées ci après
"personnel de Bechtel"). Le jour de l’invasion du Koweït par l’Iraq, Bechtel
a affrété un appareil pour évacuer son personnel, auquel elle a demandé de
se rendre à Bagdad. Cependant, les autorités iraquiennes ont, selon Bechtel,
refusé aux intéressés les visas de sortie nécessaires. La société Enka est
intervenue à plusieurs reprises après le 2 août pour tenter d’obtenir des visas
de sortie à l’intention du personnel de Bechtel, mais ces démarches n’ont pas
abouti.

297. Trois membres du personnel de Bechtel un salarié, sa femme et sa fille
ont trouvé refuge à l’ambassade du Canada le 7 août 1990. Tous trois ont fini
par obtenir un visa de sortie et ont quitté l’Iraq. Le 27 août 1990, les quatre
autres membres du personnel de Bechtel ont été transférés à bref délai par les
autorités iraquiennes du site de construction dans un hôtel de Bagdad. Les
trois salariés du groupe ont alors été amenés sur divers sites stratégiques
iraquiens pour servir de "boucliers humains". La femme qui accompagnait l’un
d’eux a obtenu un visa de sortie et a quitté l’Iraq peu après le 27 août.

298. Les trois salariés susmentionnés ont été détenus par les autorités
iraquiennes sans contact avec l’extérieur jusqu’à leur retour à Bagdad
le 8 décembre 1990. Ayant finalement reçu des visas de sortie, ils ont quitté
l’Iraq le 11 décembre 1990.

299. Suivant l’avis de son conseil juridique, Bechtel a continué à verser
salaires et prestations à son personnel détenu en Iraq. La société a également
continué à rémunérer les intéressés après leur rapatriement, jusqu’à ce qu’elle
soit en mesure de leur trouver une nouvelle affectation.

300. À son départ d’Iraq, un des salariés de Bechtel retenu comme bouclier
humain se trouvait hors d’état de travailler en raison d’une maladie contractée
du fait de sa détention. Une fois remis, il n’a pas pu immédiatement reprendre
ses fonctions, le calendrier des travaux de la société ayant été perturbé à la
suite de l’invasion.

301. Bechtel fait valoir que l’interruption du projet le 20 août 1990 a empêché
la reprise et l’exécution de l’accord de services qui la liait au Consortium.
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4. Réclamation de la société Bechtel

302. La société a présenté une réclamation dans laquelle elle demande une
indemnité de US$ 6 352 576, montant ramené par la suite à US$ 6 192 639,
pour les pertes et préjudices détaillés dans le tableau ci après :

Tableau 13. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ BECHTEL

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Coûts salariaux 328 381

Manque à gagner 5 864 258

Total 6 192 639

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la société Bechtel

303. À l’origine, la société Bechtel demandait une indemnité de US$ 488 318 pour
les coûts salariaux et autres sommes dues par le Consortium. Selon Bechtel, ces
sommes comprennent notamment les salaires versés à ses employés retenus comme
boucliers humains par l’Iraq. Dans sa première réclamation, la société Bechtel
indiquait que l’entreprise Enka avait réglé une partie de sa dette, alors que
Hidrogradnja n’avait procédé à aucun remboursement. Dans sa réponse aux
questions du Comité, elle a toutefois confirmé que la société Enka avait réglé
le solde de sa dette. Bechtel a donc ramené cet élément de perte de US$ 488 318
à US$ 328 381, soit le montant dû par Hidrogradnja. Le Comité constate que les
pièces jointes à la réclamation correspondent à ce montant et démontrent que les
travaux ont été effectivement réalisés et acceptés par le Consortium. Il
recommande en conséquence d’accorder une indemnité de US$ 328 381 au titre des
coûts salariaux.

304. La société Bechtel demande en outre à être indemnisée d’un manque à gagner
de US$ 6 088 258, englobant des "honoraires sur recettes" (US$ 4 943 098) et des
"honoraires sur résultats" (US$ 1 145 160). Bechtel a proposé de réduire le
montant des honoraires sur recettes de US$ 224 000 pour tenir compte des frais
généraux non remboursables que la société aurait dû supporter en cas
d’achèvement des travaux, ce qui ramène le manque à gagner faisant l’objet de la
réclamation à US$ 5 864 258.

305. Le montant de US$ 4 943 098 réclamé au titre des honoraires sur recettes
correspond à un pourcentage fixe des sommes facturées à l’employeur par le
Consortium. Il est corroboré par des pièces justificatives et cadre avec le
volume de travail restant à effectuer. Le Comité estime que cet élément de
perte ne tient pas suffisamment compte des frais non remboursables à engager
dans les travaux restant à réaliser pour que Bechtel puisse percevoir les
honoraires en question. Se fondant sur les livres de compte de la société,
les experts consultés par le Comité estiment à US$ 988 620 (et non à
US$ 224 000, comme indiqué par le requérant) les frais non remboursables
que Bechtel aurait encourus.
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306. Bien que la position de Bechtel ait été plus sûre que celle du Consortium,
la majeure partie de ses honoraires était fonction des sommes facturées par ce
dernier. La situation de Bechtel n’était donc pas exempte de risque. Ses
honoraires sur recettes dépendaient de la capacité du Consortium de poursuivre
ses travaux. Par conséquent, le Comité estime, conformément à l’avis exprimé
par ses experts, qu’i l y a lieu de procéder à une déduction de 7,5 % au titre
des risques et, par conséquent, de réduire le montant des honoraires sur
recettes de US$ 370 732.

307. Comme on l’a vu dans le cas des réclamations présentées par les sociétés
Enka et Hidrogradnja, le Comité considère que le Consortium n’aurait pas retiré
de bénéfice de l’exécution du contrat. Or pour que Bechtel puisse percevoir des
honoraires sur résultats, il fallait, aux termes du contrat, que le Consortium
dégage au moins 10 % de bénéfice : le Comité estime donc que Bechtel n’aurait
pas pu prétendre à des honoraires de ce type.

308. Compte tenu de ces déductions de US$ 988 620 et US$ 370 732, le Comité
recommande le versement d’une indemnité de US$ 3 583 746 au titre de l’élément
"honoraires sur recettes" du manque à gagner.

C. Recommandation

Tableau 14. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ BECHTEL

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Coûts salariaux 328 381 328 381

Manque à gagner 5 864 258 3 583 746

Total 6 192 639 3 912 127

309. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par
la société Bechtel, le Comité recommande le versement d’une indemnité totale de
US$ 3 912 127. En ce qui concerne le taux de change, les intérêts et la date du
préjudice à retenir, voir les paragraphes 436 à 442 ci dessous.

VII. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ ENERGOPROJEKT

A. Faits et assertions

310. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et
à l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle de la société Energoprojekt dans le projet

311. En octobre 1988, la société Energoprojekt, agissant de concert avec
la société Dijla Contracting, son partenaire iraquien au sein de la
coentreprise, a conclu un contrat intitulé "Accord pour la fourniture de
services d’ingénieurs conseils (conception détaillée et supervision générale)"
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(le "contrat d’ingénierie") avec l’employeur. Ce contrat prévoyait que la
société Energoprojekt fournirait à l’employeur la conception détaillée,
la supervision générale, la formation et d’autres services liés au projet.
Les travaux d’Energoprojekt relatifs au projet étaient subdivisés dans le
contrat d’ingénierie en trois tâches principales.

312. Le projet a été mis en chantier en janvier 1988. Sa réalisation devait
s’étaler sur 84 mois et s’achever en janvier 1995. Elle serait suivie d’une
période de maintenance et de formation d’une durée de deux ans au cours de
laquelle le Consortium et la société Energoprojekt s’assureraient du bon
fonctionnement du projet. Aux termes du contrat d’ingénierie, les travaux
d’Energoprojekt relatifs au projet devaient se poursuivre pendant deux ans
encore après la période de maintenance et, durant ce laps de temps,
Energoprojekt achèverait la formation du personnel de l’employeur et procéderait
à une évaluation de la sécurité du projet. Les obligations incombant à
Energoprojekt en vertu du contrat d’ingénierie devaient durer 11 ans à compter
d’octobre 1988.

2. Relations contractuelles

313. Aux termes du contrat d’ingénierie, l’employeur devait payer à la société
Energoprojekt un prix fixe de ID 9 383 241, soit l’équivalent de
US$ 30 109 778,83 au taux de change du contrat et au taux iraquien officiel
de 1 dinar pour 3,208889 dollars des États Unis. Les prix des différentes
tâches prévues par le contrat d’ingénierie étaient indiqués dans un devis
quantitatif joint à ce dernier.

314. Le contrat d’ingénierie stipulait que l’employeur réglerait 57 % environ du
prix forfaitaire, soit ID 5 346 769, en dollars des États Unis au taux de change
officiel et contractuel, ce qui équivalait à environ US$ 17 157 188. Sur cette
somme, l’employeur paierait 10 % (US$ 1 715 719) en espèces à titre de versement
anticipé et 40 % (US$ 6 862 875) en espèces au fur et à mesure de l’avancement
des travaux.

315. Les 50 % restants (US$ 8 578 594) de la fraction en dollars des États Unis
du prix forfaitaire faisaient l’objet d’un accord de "prêt" entre la société
Energoprojekt et l’employeur, aux termes duquel Energoprojekt acceptait de
prêter à l’employeur la somme de US$ 8 578 594 que celui ci était censé lui
verser sur la base d’un crédit au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
Aux termes du contrat d’ingénierie, ce crédit consenti par la société
Energoprojekt à l’employeur serait ensuite remboursé à celle ci sur cinq ans, le
remboursement devant commencer 18 mois après l’exécution de l’accord
d’ingénierie. L’employeur ne paierait rien la première année, mais ferait
ensuite huit versements semestriels égaux au cours des quatre années restantes.
L’employeur acceptait de paye r 5 % d’intérêt sur le crédit. Le contrat
d’ingénierie stipule que les obligations de l’employeur relatives au crédit ont
été pleinement garanties par la banque centrale d’Iraq; cependant, le dossier de
réclamation ne contient aucun document de garantie émis par la banque centrale.

316. Le paiement anticipé effectué en dollars des États Unis serait remboursé
en 60 versements égaux par déduction sur les factures présentées par la société
Energoprojekt à l’employeur.
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317. L’employeur devait payer les 43 % environ restants du prix forfaitaire,
soit ID 4 036 472, en dinars iraquiens. Dix pour cent de la fraction en dinars
iraquiens du prix (ID 403 647) seraient versés à Energoprojekt à titre de
paiement anticipé, et les 90 % restants (ID 3 632 825) seraient payés en espèces
au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

318. Une fois le projet mis en chantier, Energoprojekt devait soumettre
des certificats intérimaires dans le contrat d’ingénierie. Ces certificats
indiquaient pour chaque élément du devis quantitatif le volume des travaux
exécutés pendant la période visée par le certificat considéré. La valeur des
travaux décrits comme achevés dans chaque certificat n’est pas égale à la somme
que l’employeur était censé verser mensuellement, les parties étant convenues
dans le contrat d’ingénierie que l’employeur effectuerait des versements
mensuels égaux à la société Energoprojekt. Celle ci affirme que les parties
avaient arrêté d’un commun accord un calendrier de paiement fixant
les versements mensuels, mais aucun document de ce genre n’apparaît dans la
réclamation. Les certificats intérimaires étaient approuvés par l’ingénieur
résident de l’employeur sur le chantier avant d’être réglés, mais le contrat
d’ingénierie n’exigeait aucune approbation de ce genre.

3. L’effondrement du projet

319. L’exposé de la réclamation présentée par la société Energoprojekt concorde
avec le récit de l’effondrement du projet fourni par la société Enka. À
l’instar des employés d’Enka, ceux d’Energoprojekt ont exigé, peu de temps après
l’invasion, d’être rapatriés dans leur pays d’origine. Le gros du personnel
d’Energoprojekt a été évacué d’Iraq avant la fin d’octobre 1990. Le reste est
parti en janvier 1991.

4. Réclamation de la société Energoprojekt

320. Dans l’exposé initial de sa réclamation, Energoprojekt demandait une
indemnité de US$ 13 803 870. En réponse aux questions posées par le Comité,
la société a révisé sa réclamation, et en a soumis une nouvelle version,
dans laquelle elle en a réduit le montant total à US$ 12 421 241.

Tableau 15. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ ENERGOPROJEKT

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Manque à gagner 1 971 565

Perte d’actifs liés au projet 551 186

Frais généraux 936 783

Travaux impayés 5 716 207

Intérêts 3 245 500

Total 12 421 241
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B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la société Energoprojekt

1. Manque à gagner

321. Dans la nouvelle version de la réclamation qu’elle a présentée, la société
Energoprojekt réclame une indemnité de US$ 1 971 565 au titre des bénéfices
qu’elle aurait encaissés à l’issue du contrat d’ingénierie selon
ses affirmations. Le Comité estime que la partie de la réclamation concernant
le manque à gagner fournit une preuve suffisante des recettes que la société
Energoprojekt comptait encaisser dans le cadre du contrat d’ingénierie et
des dépenses auxquelles elle s’attendait. Toutefois, d’après les propos
d’Energoprojekt, l’entreprise avait déjà exécuté la plupart des éléments
lucratifs du contrat d’ingénierie et risquait de subir des pertes assez
importantes pendant la durée restante du contrat. Le Comité constate qu’au
moment de l’invasion, la société Energoprojekt n’avait achevé qu’une faible
partie des travaux qu’elle était censée exécuter. Or l’entreprise avait déjà
facturé à l’employeur plus de 50 % du prix forfaitaire total.

322. Il ressort des éléments présentés par Energoprojekt que ses recettes
ont été nettement supérieures à ses dépenses pour les travaux exécutés avant
l’invasion. Mais l’entreprise n’aurait pu maintenir cette marge bénéficiaire
brute pendant toute la durée du contrat d’ingénierie. Les chiffres fournis par
Energoprojekt montrent que les dépenses auraient dépassé les recettes pour les
travaux restant à exécuter au titre de la première tâche et pour les deuxième et
troisième tâches. De plus, la réclamation d’Energoprojekt n’explique pas les
retards que le projet avait déjà connus. Enfin, elle ne tient pas compte
d’autres retards éventuels ni des risques que comporte un projet comme le
barrage de Bekhme. Les chiffres présentés par Energoprojekt indiquent que
l’entreprise aurait probablement subi une perte nette sur la durée du contrat
d’ingénierie. Compte tenu de ce fait, et des conséquences probables d’autres
retards et risques éventuels, le Comité estime que la société Energoprojekt n’a
pas apporté la preuve qu’elle pouvait raisonnablement espérer réaliser un
bénéfice au titre du contrat d’ingénierie. Le Comité recommande en conséquence
de n’allouer aucune indemnité pour manque à gagner.

2. Perte d’actifs liés au projet

323. La société Energoprojekt réclame une indemnité de US$ 551 186 pour
compenser les actifs qu’elle détenait sur le chantier du projet et qui ont été
perdus après qu’elle eut évacué celui ci. Le Comité constate que la partie de
la réclamation concernant les actifs liés au projet est étayée par des pièces
justificatives satisfaisantes pour autant qu’il s’agisse du montant corrigé de
l’indemnité demandée. Les calculs présentés par Energoprojekt tiennent compte
effectivement de l’amortissement cumulé, mais le taux d’amortissement retenu ne
correspond pas à l’amortissement complet des actifs sur toute la durée du
projet. Le Comité estime que la méthode d’amortissement correcte à employer
dans le calcul du montant de l’indemnité réclamée est celle qui permet un
amortissement total des actifs sur toute la durée du projet. À partir des
chiffres contenus dans les pièces justificatives présentées par Energoprojekt,
les experts conseils du Comité ont établi que les calculs d’amortissement
effectués par la société Energoprojekt avaient pour effet de surestimer de
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US$ 11 158 cet élément de perte. Après rectification de cette erreur, le Comité
recommande d’accorder une indemnité de US$ 540 028 au titre de la perte d’actifs
liés au projet.

3. Frais généraux

324. Energoprojekt réclame une indemnité de US$ 936 783 au titre des frais
généraux. La société n’a pas soumis d’éléments de preuve satisfaisants à
l’appui de cette partie de sa réclamation et n’a pas démontré que les frais
généraux liés au projet constituaient une dépense distincte recouvrable aux
termes du contrat d’ingénierie. Elle n’a pas démontré non plus que la structure
des dépenses prévoyait expressément un poste relatif aux frais généraux du
projet. Le Comité estime en conséquence qu’Energoprojekt ne comptait nullement
récupérer ces dépenses sur les honoraires que lui verserait l’employeur.
Energoprojekt a refusé de fournir des pièces justificatives appropriées bien
qu’elle ait été expressément invitée à le faire. Le Comité recommande en
conséquence de ne pas allouer d’indemnité au titre des frais généraux.

4. Travaux impayés

325. La société Energoprojekt réclame par ailleurs une indemnité de
US$ 5 716 207 au titre des travaux qui avaient été exécutés et facturés à
l’employeur mais dont le montant n’était pas réglé au 2 août 1990. Le Comité
constate que cet élément de la réclamation est étayé par des factures
correspondant à la somme indiquée. Toutefois, parmi ces factures impayées,
certaines, représentant une valeur indiquée de US$ 2 923 422 correspondent à des
travaux exécutés avant le 2 mai 1990. Pour les raisons exposées plus haut aux
paragraphes 79 à 81, le Comité recommande d’allouer une indemnité
de US$ 2 792 785 au titre des travaux impayés.

5. Intérêts

326. La société Energoprojekt réclame une indemnité de US$ 3 245 500 au titre
des intérêts sur les sommes que lui devait l’employeur. Ainsi qu’il est précisé
plus haut au paragraphe 233, le Comité n’examine pas pour le moment les
réclamations concernant les intérêts sur le principal des indemnités octroyées.
Il recommande en conséquence de ne pas accorder d’indemnité au titre des
intérêts.

C. Recommandation

Tableau 16. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ ENERGOPROJEKT

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Manque à gagner 1 971 565 540 028

Perte d’actifs liés au projet 551 186

Frais généraux 936 783

/...



S/1999/37
Français
Page 97

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Travaux impayés 5 716 207 2 792 785

Intérêts 3 245 500

Total 12 421 241 3 332 813

327. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par la
société Energoprojekt, le Comité recommande d’accorder une indemnité totale
de US$ 3 332 813. En ce qui concerne la détermination du taux de change
monétaire, du taux d’intérêt et de la date du préjudice, voir les
paragraphes 436 à 442 ci dessous.

VIII. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ GEOSONDA

A. Faits et assertions

328. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle de Geosonda dans le projet

329. En mars 1988, la société Geosonda et son partenaire, la société
Geoinženjering, ont conclu un accord prévoyant l’exécution de travaux de
jointoiement (le "contrat de jointoiement") pour le compte de la société
Hidrogradnja. Le contrat prévoyait que Geosonda et Geoinženjering
effectueraient des travaux de forage, de jointoiement et d’autres travaux dans
le cadre du projet. Geosonda était notamment chargée d’exécuter des travaux
d’exploration géologique, qui n’étaient pas terminés à la date de l’invasion.
En mars 1988, Geosonda et Geoinženjering avaient également conclu un autre
accord régissant leurs relations mutuelles. Dans ce contrat, les parties
convenaient de la répartition entre elles des tâches visées par le contrat de
jointoiement. Geosonda affirme que ces contrats lui auraient rapporté un gain
de ID 12 281 444,5.

330. La société Geosonda a accepté des conditions de paiement analogues à celles
de son entrepreneur, Hidrogradnja, selon lesquelles elle avait droit à une part
des sommes versées par l’employeur à Hidrogradnja. Geosonda a présenté des
certificats intérimaires à Hidrogradnja, laquelle a soumis les siens à
l’employeur, portant notamment sur le coût des travaux exécutés par la société
Geosonda. Geosonda devait être payée lorsque Hidrogradnja aurait reçu la somme
correspondante. Les versements étaient fractionnés : Geosonda devait toucher
50 % en espèces (20 % en dollars des États-Unis et 30 % en dinars iraquiens)
et 50 % sous forme de billets à ordre. Ce mode de paiement avait pour effet de
différer les paiements à Geosonda jusqu’à ce que Hidrogradnja eût été payée pour
les travaux exécutés par Geosonda et facturés par Hidrogradnja.

2. L’effondrement du projet

331. L’exposé de la réclamation de Geosonda concorde avec le récit de
l’effondrement du projet fourni par Enka. À l’instar des employés d’Enka, ceux
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de Geosonda ont exigé, peu de temps après l’invasion, d’être rapatriés dans leur
pays d’origine. Tout le personnel de Geosonda, à l’exception d’un employé,
avait été évacué d’Iraq avant la fin de septembre 1990.

332. La société Geosonda attribue ses pertes aux actes perpétrés par des
insurgés sur le chantier du projet après que les militaires iraquiens eurent
cessé de contrôler la région. Les éléments de preuve fournis par Geosonda sont
analogues à ceux qu’a présentés Enka quant aux efforts déployés pour assurer la
protection du chantier et aux actes de pillage et de vandalisme qui ont suivi
l’évacuation par le Consortium et ses sous-traitants. Geosonda précise
toutefois qu’elle n’a pas été en mesure de vérifier l’état du projet, le
chantier étant fermé aux civils.

3. Réclamation de la société Geosonda

333. En juillet 1994, la société Geosonda a déposé une réclamation dans laquelle
elle demande une indemnité de US$ 11 787 441, au titre des pertes ci-après :

a) Un manque à gagner correspondant aux bénéfices que Geosonda aurait
encaissés selon ses affirmations si elle n’avait pas été empêchée d’exécuter son
travail (US$ 5 511 928);

b) Une somme retenue par l’employeur et qui aurait été débloquée à la
date à laquelle Geosonda aurait achevé le travail (US$ 220 711);

c) Les frais généraux que Geosonda aurait amortis sur la durée du projet,
ce qu’elle n’a pas pu faire en raison de l’interruption des travaux
(US$ 556 316);

d) Les frais de rapatriement du personnel de Geosonda, à l’exclusion des
frais réglés par l’entrepreneur principal de Geosonda (US$ 26 067);

e) La valeur résiduelle de certains outillages, installations provisoires
et matériaux, que Geosonda affirme ne pas avoir pu enlever du chantier après
l’invasion (US$ 1 371 129);

f) Les sommes dues au titre de travaux exécutés par Geosonda qui
n’étaient pas payées à la date de l’invasion (US$ 692 359);

g) Certains frais divers (d’un montant total de US$ 1 050 699) comprenant
notamment la valeur des marchandises en transit destinées au chantier à la date
de l’invasion (US$ 155 259), le coût d’une protection supplémentaire du chantier
(US$ 125 410), les salaires versés aux employés dans l’attente de leur réemploi
(US$ 750 030) et les frais d’établissement du dossier de réclamation
(US$ 20 000);

h) Les intérêts sur le principal de l’indemnité demandée (US$ 2 358 232).
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B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la société Geosonda

334. Aux fins d’analyse, le Comité a groupé les éléments de la réclamation selon
la nature matérielle du préjudice. Il analyse chacun de ces éléments dans les
paragraphes ci-après. Il ne prend pas en considération les demandes concernant
les intérêts (voir par. 233) ou les frais d’établissement du dossier de
réclamation (voir par. 358).

Tableau 17. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ GEOSONDA

Demande d’indemnisation de la société Geosonda

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Pertes d’actifs liés au projet 1 371 129

Marchandises en transit 155 259

Manque à gagner 5 511 928

Coûts liés à l’arrêt du projet 901 507

Dépenses non amorties 556 316

Travaux impayés 913 070

Intérêts 2 358 232

Frais d’établissement du dossier de réclamation 20 000

Total 11 787 441

1. Perte d’actifs liés au projet

335. La société Geosonda demande une indemnité d’un montant de US$ 1 371 129
pour compenser la perte d’actifs liés au projet, représentant selon ses
affirmations la valeur résiduelle de certains outillages, installations
provisoires et matériaux. Geosonda affirme qu’elle n’a pu enlever ces actifs du
chantier après l’invasion. Pour les biens d’équipement, Geosonda a calculé le
montant du préjudice subi en soustrayant du prix d’achat du matériel visé le
montant de l’amortissement cumulé. Elle a calculé le montant de la réparation
demandée au titre des pièces détachées et des matériaux en soustrayant de leur
valeur le coût des matériaux déjà consommés dans les travaux au 2 août 1990.

336. Le Comité constate que cette partie de la réclamation est fondée. Les
éléments présentés par Geosonda prouvent que les actifs se trouvaient bien en
Iraq à la date de l’invasion. Les factures fournies corroborent les chiffres de
Geosonda relatifs aux coûts. Le Comité constate également que Geosonda a
correctement calculé le coût des pièces détachées et des matériaux consommés
jusqu’à la date de l’invasion.
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337. Le Comité considère toutefois que le taux d’amortissement utilisé par
Geosonda a pour effet de surestimer la valeur résiduelle du matériel. Il a
établi que le taux d’amortissement correct est celui qui permet un amortissement
total du matériel sur toute la durée du projet. En conséquence, le Comité
estime qu’une réduction supplémentaire de US$ 12 978 doit être opérée au titre
de l’amortissement, comme l’ont suggéré ses experts-conseils. Il recommande
donc d’accorder une indemnité de US$ 1 358 151 au titre de la perte d’actifs
liés au projet.

2. Marchandises en transit

338. Geosonda réclame une indemnité de US$ 155 259, correspondant à la valeur
des marchandises en transit destinées au chantier à la date de l’invasion.
Geosonda affirme que ces marchandises n’ont jamais été livrées sur les lieux du
projet et que leur perte résulte de l’invasion. Le Comité estime que la
réclamation de Geosonda au titre des marchandises en transit n’est pas étayée
par des pièces suffisantes. Aucune preuve n’est avancée de la propriété de la
plupart des marchandises énumérées dans l’exposé de la réclamation, et aucune
explication n’est fournie quant aux raisons pour lesquelles les marchandises
n’ont jamais été livrées ni récupérées. Le Comité recommande en conséquence de
ne pas accorder d’indemnité au titre des marchandises en transit.

3. Manque à gagner

339. La société Geosonda réclame une indemnité de US$ 5 511 928 pour compenser
le manque à gagner, c’est-à-dire, selon ses affirmations, le bénéfice qu’elle
aurait réalisé sur le contrat de jointoiement si elle n’avait pas été empêchée
d’achever son travail. Geosonda dit que d’après les projections qu’elle avait
établies après la signature du contrat de jointoiement mais avant le début des
travaux, elle espérait réaliser sur le contrat de jointoiement un bénéfice
représentant environ 25 % de ses recettes. Or la somme que Geosonda réclame
effectivement correspond à un bénéfice net de 15 % sur la valeur des travaux qui
restaient à exécuter en vertu du contrat de jointoiement. Geosonda ne donne pas
directement la raison de cette diminution apparente, mais elle laisse entendre
que ce taux de 15 % tient compte d’"imprévus" non spécifiés.

340. Le Comité relève que le calcul des bénéfices effectué par Geosonda ne fait
pas la part des risques. Au moment de l’invasion, le projet avait déjà pris
près d’un an de retard. L’employeur était en retard dans ses livraisons de
matériaux et de services dont le Consortium avait un besoin crucial. Rien ne
prouve que ces retards auraient pu être rattrapés. En outre, la dureté du
climat et du cadre géographique, l’éloignement, les carences de l’infrastructure
et l’hostilité de la population locale concouraient à créer un environnement
très risqué pour un chantier de construction. Le Comité estime que tout calcul
des bénéfices attendus d’un contrat relatif au projet doit faire la part de ces
risques.

341. Le Comité constate que les projections de recettes et de dépenses établies
par la société Geosonda sont corroborées de façon générale par le contrat de
jointoiement, l’accord conclu avec Geoinženjering et des pièces justificatives.
Toutefois, les prévisions de bénéfices ne tiennent pas compte des frais de
financement que la société Geosonda aurait probablement dû supporter. En raison

/...



S/1999/37
Français
Page 101

des conditions de paiement prévues par le contrat de jointoiement, Geosonda
était tenue en substance de financer elle-même une part non négligeable des
travaux. Or ces frais de financement n’apparaissent nulle part dans la
documentation de Geosonda. Les experts-conseils du Comité estiment que Geosonda
aurait eu à supporter des frais de financement supplémentaires d’un montant de
US$ 1 367 287 jusqu’à l’achèvement du contrat de jointoiement du fait des
emprunts contractés contre remise des billets à ordre émis par Hidrogradnja. Le
Comité considère que cette somme doit être déduite de la réparation demandée
pour manque à gagner.

342. Comme indiqué plus haut, le Comité est d’avis que toute demande
d’indemnisation pour manque à gagner doit tenir compte du risque inhérent à des
projets comme celui dont il s’agit ici (voir par. 159, supra ). Bien que le
requérant n’ait pas déduit une somme précise au titre du risque lié au projet,
le Comité estime que la réduction de 25 à 15 % de la marge bénéficiaire prévue à
laquelle a procédé la société Geosonda pour faire la part des "imprévus non
spécifiés" suffit à couvrir ce risque.

343. Le Comité conclut que le montant de l’indemnité demandée, soit
US$ 5 511 928, devrait être diminué du montant des frais de financement qui ont
été omis, soit US$ 1 367 287, et il recommande en conséquence d’accorder une
réparation de US$ 4 144 641 pour manque à gagner.

4. Coûts liés à l’arrêt du projet

344. La société Geosonda demande une indemnité de US$ 901 507 pour compenser les
coûts liés à l’arrêt du projet, qui comprennent selon elle les salaires versés
aux ouvriers rapatriés, le coût de la protection du chantier et les frais
d’évacuation de ses ouvriers d’Iraq.

a) Salaires

345. La société Geosonda réclame une indemnité d’un montant de US$ 750 030 au
titre des salaires qu’elle a versés à ses ouvriers rapatriés depuis la date de
l’effondrement du projet jusqu’au jour où les ouvriers ont retrouvé un emploi.
Geosonda affirme qu’elle était dans l’obligation de verser ces salaires en vertu
du droit applicable. Elle a apporté la preuve du personnel que cela concernait
et des salaires qui lui ont été versés à partir de la date de son licenciement.
En réponse à des questions posées par le Comité, Geosonda a fourni des preuves
supplémentaires de son obligation juridique d’effectuer ces paiements. Le
Comité estime que les indemnités de licenciement comme celles qui ont été
versées par Geosonda ouvrent droit à indemnisation. Il considère en outre que
cet élément de la réclamation est étayé par des éléments de preuve satisfaisants
et recommande en conséquence d’accorder une indemnité de US$ 750 030 au titre
des salaires versés aux ouvriers rapatriés.

b) Coût de la protection du chantier

346. La société Geosonda réclame une indemnité d’un montant de US$ 125 410 en
compensation des coûts de main-d’oeuvre qu’a entraînés la protection des biens
laissés sur le chantier. Le Comité estime que Geosonda a fourni des pièces
justificatives satisfaisantes à l’appui de cet élément de sa réclamation, bien
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qu’elle n’ait pas utilisé le taux de change correct pour calculer la valeur en
dollars des États-Unis de l’indemnité demandée. Après correction du taux de
change, le Comité recommande d’accorder une indemnité de US$ 106 910 au titre du
coût de protection du chantier.

c) Frais d’évacuation

347. La société Geosonda demande une indemnité d’un montant de US$ 26 067 en
compensation des dépenses qu’elle a faites pour évacuer son personnel après
l’invasion. Mais elle n’a pas fourni les pièces justificatives demandées au
sujet de ces frais d’évacuation. Le Comité relève que les éléments de preuve
qui ont été soumis indiquent qu’une partie des frais d’évacuation invoqués par
Geosonda ont été payés par d’autres et que de toute façon la société aurait été
tenue en fin de compte de prendre à sa charge les frais de rapatriement. Le
Comité recommande en conséquence de ne pas accorder d’indemnité au titre des
frais d’évacuation.

348. Le Comité recommande d’accorder une indemnité d’un montant de US$ 856 940
au titre des coûts liés à l’arrêt du projet.

5. Dépenses non amorties

349. La société Geosonda réclame une indemnité d’un montant de US$ 556 316 au
titre des frais généraux, affirmant qu’elle les aurait récupérés sur la durée du
projet. Les éléments de preuve présentés à l’appui de la demande pour travaux
non amortis indiquent que les frais incriminés étaient postérieurs au contrat.
Toutefois, ces documents ne concordent pas pleinement avec les sommes réclamées.
En réponse à des questions du Comité, Geosonda a revu une partie des chiffres et
présenté des éléments de preuve supplémentaires, mais une grande partie de ces
documents n’était pas traduite et ils ne corroborent pas la totalité des
dépenses dont il est fait état. Le Comité estime que certains éléments de cette
partie de la réclamation, dont la valeur serait de US$ 245 352, ne sont pas
suffisamment étayés par les éléments de preuve fournis. Il recommande en
conséquence d’allouer une indemnité d’un montant de US$ 310 964 au titre des
dépenses non amorties.

6. Travaux impayés

350. La société Geosonda réclame une indemnité d’un montant de US$ 913 070 au
titre des travaux impayés. Cet élément de la réclamation se décompose comme
suit : US$ 692 359 au titre des certificats intérimaires et des billets à ordre
non réglés et US$ 220 711 au titre des sommes retenues par l’employeur qui n’ont
pas été débloquées au bénéfice de la société Hidrogradnja pour être reversées à
la société Geosonda.

a) Certificats intérimaires et billets à ordre non réglés

351. Cet élément de la réclamation concernant les travaux impayés comprend,
d’une part, les certificats intérimaires émis pour des travaux exécutés avant
l’invasion et pour lesquels la société Geosonda affirme n’avoir pas été payée
et, d’autre part, les billets à ordre dont la société affirme n’avoir jamais
reçu le paiement.
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352. Les documents présentés à l’appui de la partie de la réclamation concernant
les certificats intérimaires et les billets à ordre non réglés, qui ont été
soumis ensemble, ne sont ni clairs ni convaincants. Tout en considérant que la
plupart des sommes invoquées sont justifiées, le Comité estime que certains
éléments de la partie de la réclamation relative aux certificats intérimaires et
aux billets à ordre non réglés, représentant une valeur de US$ 67 645, ne sont
pas étayés par des éléments de preuve suffisants.

353. En outre, une dépense de US$ 58 802 correspond à des travaux exécutés avant
le 2 mai 1990. Pour les raisons exposées aux paragraphes 79 à 81, le Comité
recommande d’allouer une indemnité de US$ 565 912 au titre des certificats
intérimaires et billets à ordre non réglés.

b) Retenue de garantie

354. La société Geosonda demande par ailleurs une indemnité de US$ 220 711 en
compensation de la retenue de garantie conservée par l’employeur et non
remboursée à la société Hidrogradnja, et donc à Geosonda.

355. Le Comité constate que les éléments de preuve soumis indiquent bien la
somme retenue et la monnaie dans laquelle elle était due, et montrent
qu’effectivement la retenue de garantie n’a pas été remboursée à la société
Geosonda. Pour les raisons exposées aux paragraphes 135 à 141, le Comité estime
que la société Geosonda a droit à 25 % du montant total de la retenue de
garantie conservée par l’employeur. Il recommande en conséquence d’accorder une
indemnité de US$ 55 178 au titre de la retenue de garantie.

356. Le Comité recommande d’accorder une indemnité totale de US$ 621 090 au
titre des travaux impayés.

7. Intérêts

357. La société Geosonda réclame une indemnité de US$ 2 358 232 au titre des
intérêts sur le principal qu’elle affirme lui être dû. Comme il est indiqué au
paragraphe 233, le Comité n’abordera pas la question des réclamations relatives
aux intérêts.

8. Frais d’établissement du dossier de réclamation

358. La société Geosonda réclame une indemnité de US$ 20 000 au titre des frais
d’établissement de son dossier de réclamation. Le Conseil d’administration a
donné pour instruction au Comité de commissaires de ne pas examiner à ce stade
la question des frais d’établissement des dossiers de réclamation. En
conséquence, le Comité ne formule aucune recommandation sur ce point.
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C. Recommandation

Tableau 18. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ GEOSONDA

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Perte d’actifs liés au projet 1 371 129 1 358 151

Marchandises en transit 155 259 —

Manque à gagner 5 511 928 4 144 641

Coûts liés à l’arrêt du projet 901 507 856 940

Dépenses non amorties 556 316 310 964

Travaux impayés 913 070 621 090

Intérêts 2 358 232 —

Frais d’établissement du dossier de réclamation 20 000 —

Total 11 787 441 7 291 786

359. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par la
société Geosonda, le Comité recommande d’accorder une indemnité totale
de US$ 7 291 786. En ce qui concerne la détermination du taux de change
monétaire, du taux d’intérêt et de la date du préjudice, voir les
paragraphes 436 à 442 ci-dessous.

IX. RÉCLAMATION DE LA SOCIÉTÉ GEOINŽENJERING

A. Faits et assertions

360. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont identiques à ceux qui sont exposés dans la
section A du chapitre IV.

1. Rôle de la société Geoinženjering dans le projet

361. En mars 1988, Geoinženjering et son partenaire Geosonda ont conclu un
contrat de jointoiement avec Hidrogradnja (voir par. 329 et 330 ci-dessus).

2. L’effondrement du projet

362. Au moment de l’invasion du Koweït, les sociétés Geoinženjering et Geosonda
prenaient une part active aux travaux, Geoinženjering consacrant de plus en plus
de main-d’oeuvre et de matériel au projet.

363. Sans être très détaillée, la demande d’indemnisation de Geoinženjering
contient des renseignements qui concordent avec l’exposé des faits présenté par
les sociétés Enka et Geosonda. À l’instar des employés d’Enka, ceux de la
société Geoinženjering ont exigé, peu de temps après l’invasion, d’être
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rapatriés dans leur pays d’origine. Ils ont été effectivement évacués d’Iraq à
la fin de septembre 1990. Geoinženjering affirme que cette évacuation a été
rendue nécessaire par un mouvement de révolte des travailleurs. Le Comité
constate que les éléments de preuve produits par d’autres requérants corroborent
d’une manière générale cette affirmation.

364. Les pertes subies par la société Geoinženjering résulteraient de la rupture
du contrat de jointoiement et du départ de son personnel d’Iraq à la suite de
l’invasion. Elle affirme qu’elle a dû s’acquitter de divers frais, qu’elle a
perdu certains actifs et qu’elle n’a plus été en mesure d’honorer ses
obligations contractuelles du fait de cette rupture de contrat et du départ de
ses employés. Contrairement à son partenaire Geosonda, elle ne demande pas
d’indemnisation au titre de billets à ordre et de certificats intérimaires non
réglés et d’une retenue de garantie.

3. Réclamation de la société Geoinženjering

365. En mars 1994, la société Geoinženjering a déposé une demande
d’indemnisation d’un montant de US$ 2 592 314, correspondant aux éléments de
perte indiqués ci-après :

a) Coûts de main-d’oeuvre encourus après le 2 août 1990 (US$ 185 372);

b) Frais d’évacuation correspondant aux montants dépensés pour rapatrier
les travailleurs d’Iraq en Bosnie-Herzégovine après le 2 août 1990 (US$ 43 900);

c) Salaires versés aux travailleurs contraints à l’inactivité à leur
retour en Bosnie-Herzégovine, sans contrepartie pour la société Geoinženjering
(US$ 255 519);

d) Solde à la date de l’invasion de comptes en dinars iraquiens détenus
auprès de banques iraquiennes (US$ 116 964);

e) Coût non amorti de la location de logements par la société
Geoinženjering à Mossoul, principale agglomération iraquienne à proximité du
site du projet (US$ 33 112);

f) Valeur du matériel laissé sur le site après l’évacuation du personnel
de la société Geoinženjering d’Iraq (US$ 1 484 722);

g) Valeur des pièces détachées, des matériaux de construction et autres
articles laissés sur place après le départ de la société (US$ 472 725).

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
de la société Geoinženjering

366. Pour son travail d’analyse, le Comité a regroupé les éléments de la
réclamation en fonction de la nature de la perte. Chacun de ces éléments est
analysé ci-après.
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Tableau 19. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ GEOINŽENJERING

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Perte d’actifs liés au projet 2 074 411

Coûts liés à l’arrêt du projet 299 419

Coûts de main-d’oeuvre non réglés 185 372

Dépenses non amorties 33 112

Total 2 592 314

1. Perte d’actifs liés au projet

367. La société Geoinženjering demande une indemnisation d’un montant
de US$ 2 074 411 correspondant aux actifs perdus après l’évacuation de ses
employés. Ces pertes se répartissent comme suit : matériel (US$ 1 484 722),
pièces détachées et matériaux (US$ 472 725) et fonds déposés sur des comptes en
banque (US$ 116 964).

a) Matériel

368. La société Geoinženjering demande une indemnisation d’un montant
de US$ 1 484 722, correspondant à la valeur du matériel laissé sur le site du
projet après l’évacuation; elle affirme que tout le matériel en question a été
détruit ou a disparu. À l’appui de cette partie de la réclamation, la société a
présenté un nombre limité de copies de factures et de reçus de magasin, en même
temps qu’un registre sur lequel figurent notamment, pour chaque pièce, un
descriptif, la date de mise en service, le prix d’achat en dinars iraquiens, le
taux d’amortissement annuel, l’amortissement total et la valeur après
amortissement au 31 juillet 1990.

369. En réponse aux questions posées par le Comité, Geoinženjering a communiqué
d’autres pièces justificatives montrant que ce matériel était bien en sa
possession et se trouvait en Iraq, ainsi que des renseignements sur les dates de
mise en service dudit matériel. Le Comité est d’avis que les justificatifs
joints à la réclamation corroborent les données fournies par la société en ce
qui concerne cet élément de perte (nombre d’articles, prix d’achat et dates de
mise en service du matériel).

370. Le Comité constate cependant que le taux d’amortissement retenu revient à
surestimer la valeur unitaire du matériel. Il estime que le taux applicable en
la matière doit correspondre à l’amortissement complet du matériel à la fin du
projet. En conséquence, le Comité est d’avis qu’il faut déduire au titre de
l’amortissement un montant supplémentaire de US$ 438 609 de la somme réclamée et
recommande donc pour les pertes de matériel une indemnisation de US$ 1 046 113.
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b) Pièces détachées et matériaux

371. La société Geoinženjering demande en outre une indemnité de US$ 472 725
correspondant au coût des matériaux de construction, des pièces détachées
et articles connexes laissés sur le site du projet. Le Comité est d’avis que
les éléments de preuve produits justifient la réclamation faite à ce titre. La
société a tenu une comptabilité détaillée de ces matériaux qui a permis de
garder trace des produits importés en Iraq, entreposés sur le site et utilisés
dans le cadre du projet. Cela dit, une partie des matériaux a probablement été
utilisée dans les travaux réalisés après l’invasion. En réponse aux questions
posées par le Comité, la société a d’ailleurs reconnu avoir accompli certaines
tâches productives. Pour cette raison, le Comité recommande de déduire du
montant demandé au titre de cette partie de la réclamation une somme de
US$ 91 579 de façon à tenir compte des matériaux déjà utilisés. Il recommande
donc d’accorder une indemnité de US$ 381 146 pour les pièces détachées et les
matériaux restés sur le site du projet.

c) Dépôts bancaires

372. Geoinženjering réclame une indemnité de US$ 116 964 pour des fonds déposés
en monnaie locale dans une banque iraquienne. Bien que la société soumette à
l’appui de cette réclamation des documents attestant l’existence des dépôts
bancaires en question, elle n’affirme pas avoir effectivement perdu ces fonds.
Le caractère infondé des réclamations relatives aux fonds déposés dans des
banques fait l’objet d’un examen plus approfondi aux paragraphes 214 à 216 ci-
dessus. Le Comité considère que les réclamations portant sur des fonds déposés
dans des banques en dinars iraquiens n’ouvrent pas droit à indemnisation dès
lors que l’employeur ou l’Iraq ne se sont pas expressément engagés par contrat à
autoriser la conversion de ces fonds en devises et leur virement à l’étranger.
Le Comité constate que Geoinženjering ne fait pas état d’un tel engagement. En
conséquence, il ne recommande aucune indemnisation pour les fonds déposés dans
des comptes en banque.

373. Le Comité recommande d’allouer une indemnité de US$ 1 427 259 pour la perte
d’actifs liés au projet.

2. Coûts liés à l’arrêt du projet

374. La société Geoinženjering demande une indemnisation d’un montant de
US$ 299 419 au titre des coûts liés à l’arrêt du projet, qui se composent des
salaires versés aux employés contraints à l’inactivité (US$ 255 519) et des
frais d’évacuation de ces employés (US$ 43 900).

a) Salaires versés aux employés contraints à l’inactivité

375. La société Geoinženjering demande une indemnisation de US$ 255 519 pour les
salaires versés à ses employés réduits à l’inaction après l’effondrement du
projet; elle fait valoir que la législation en vigueur interdisait leur
licenciement. Elle affirme qu’elle était tenue de verser à ces travailleurs,
considérés du point de vue juridique comme "en attente d’affectation", une
allocation mensuelle ainsi que des primes de sécurité sociale et d’assurance-
maladie.
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376. La société a présenté des copies de fiches de paie qui permettent
d’identifier les travailleurs concernés et de déterminer les montants qui leur
ont été versés. Le Comité estime que les éléments de preuve fournis attestent
que la société les a effectivement rémunérés entre septembre 1990 et mars 1992.
Il constate en outre que les pièces justificatives produites prouvent de manière
satisfaisante qu’elle a essayé de leur trouver un autre emploi. Par conséquent,
le Comité considère que les dépenses encourues ouvrent droit à dédommagement et
recommande une indemnisation d’un montant de US$ 255 519 pour les salaires qui
leur ont été versés.

b) Frais d’évacuation

377. La société Geoinženjering demande également une indemnité de US$ 43 900 au
titre des frais d’évacuation de ses employés. Elle semble affirmer qu’elle doit
encore leur régler le solde des sommes dues. Toutefois, le Comité constate que
selon les pièces versées au dossier, la société Hidrogradnja a pris en charge
les frais d’évacuation des employés de Geoinženjering, y compris les indemnités
journalières de subsistance prescrites par la législation en vigueur. Faute
d’éléments de preuve permettant d’étayer cette partie de la réclamation, le
Comité ne recommande aucune indemnisation pour les frais d’évacuation.

378. L’indemnité recommandée par le Comité pour les coûts liés à l’arrêt du
projet est de US$ 255 519.

3. Coûts de main-d’oeuvre non réglés

379. La société Geoinženjering réclame une indemnité de US$ 185 372 au titre des
salaires versés aux travailleurs qu’elle a employés sur le site du projet après
l’invasion et des montants qu’elle a dépensés pour les nourrir. Elle a engagé
toutes ces dépenses en août et septembre 1990.

380. À l’appui de sa demande relative aux salaires, la société a soumis des
copies de son état de paie pour les mois correspondants. Concernant les
montants dépensés pour nourrir ses employés, elle a produit une estimation
détaillée des coûts correspondants.

381. La société a, dans un premier temps, affirmé que ses employés n’avaient
effectué aucune tâche productive en échange des salaires et de la nourriture
qu’ils ont reçus. Cependant, l’exposé de la réclamation de son partenaire
Geosonda donne à penser qu’elle a continué d’exécuter certains travaux après
le 2 août 1990, ce qu’elle a du reste reconnu dans ses réponses aux questions du
Comité. Se fondant sur des renseignements fournis par Geoinženjering dans ses
réponses, les experts consultés par le Comité ont calculé que, dans cet élément
de perte, un montant de US$ 58 569 pouvait être attribué au travail productif
accompli en août 1990. Le Comité recommande donc d’accorder une indemnité de
US$ 126 803 pour les coûts de main-d’oeuvre non réglés.

4. Dépenses non amorties

382. La société Geoinženjering demande à être indemnisée de US$ 33 112 au titre
de dépenses non amorties correspondant aux montants payés à l’avance pour le
logement de ses employés. Le Comité estime que cette partie de la réclamation
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est suffisamment étayée et recommande par conséquent une indemnisation d’un
montant de US$ 33 112 au titre des dépenses en question.

C. Recommandation

Tableau 20. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE PRÉSENTÉE
PAR LA SOCIÉTÉ GEOINŽENJERING

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Coûts liés à l’arrêt du projet 299 419 255 519

Coûts de main-d’oeuvre non réglés 185 372 126 803

Dépenses non amorties 33 112 33 112

Total 2 592 314 1 842 693

383. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par la
société Geoinženjering, le Comité recommande d’accorder une indemnité totale de
US$ 1 842 693. Pour ce qui est de la détermination du taux de change, des
intérêts à allouer et de la date de la perte, voir les paragraphes 436 à 442 ci-
dessous.

X. RÉCLAMATION DU CIVIL ENGINEERING INSTITUTE OF CROATIA

A. Faits et assertions

384. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont identiques à ceux qui sont exposés dans la section
A du chapitre IV.

1. Rôle de la société Civil Engineering dans le projet

385. En mars 1988, Geosonda et son partenaire Geoinženjering ont conclu un
contrat de jointoiement avec Hidrogradnja (voir par. 329 et 330 ci-dessus).
Geosonda a alors fait appel à la société Civil Engineering au titre d’un accord
— intitulé "contrat d’études géologiques sur le projet de barrage de Bekhme"
(ci-après dénommé "contrat de génie civil") — prévoyant la fourniture de
services techniques — de génie civil notamment — par la société aux fins des
travaux de jointoiement à exécuter.

386. La société a produit des extraits traduits du contrat de génie civil. Ces
extraits ne contiennent aucune indication quant à la date d’exécution ou
d’entrée en vigueur du contrat. Pour le Comité, il ne s’agit pas d’un vice de
forme puisque la société ne demande pas d’indemnisation au titre d’un manque à
gagner ou d’autres pertes pour lesquels il faudrait actualiser des paiements
futurs.
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387. En vertu du contrat de génie civil, un montant fixe de ID 238 208,992
devait être payé au requérant. Ce montant équivalait à US$ 764 386,21 au taux
de change officiel iraquien (I D 1 = US$ 3,208889), qui correspondait aussi au
taux convenu dans le contrat conclu entre le Consortium et l’employeur dont les
clauses avaient été incorporées au contrat de génie civil.

2. L’effondrement du projet

388. Lors de l’invasion, le projet en était au stade où Geosonda et
Geoinženjering commençaient à prendre une part plus active aux opérations. Il
ressort de la traduction de l’unique facture envoyée par la société Civil
Engineering à Geosonda qu’au moment de l’invasion, le requérant avait encore à
exécuter l’essentiel des travaux qui lui incombaient en vertu du contrat de
génie civil. La société a facturé à Geosonda un montant total de ID 23 241,740.

3. Réclamations de la société Civil Engineering

389. En décembre 1993, la société Civil Engineering a déposé une réclamation
dans laquelle elle demandait une indemnité de US$ 269 771 pour les pertes
indiquées dans le tableau suivant :

Tableau 21. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ CIVIL ENGINEERING

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Travaux impayés 74 580

Perte d’actifs liés au projet 9 277

Articles en transit 119 814

Dépenses non amorties 47 100

Coûts liés à l’arrêt du projet 19 000

Total 269 771

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
de la société Civil Engineering

1. Travaux impayés

390. Civil Engineering demande une indemnité d’un montant de US$ 74 580
correspondant aux travaux accomplis pour le compte de Geosonda, facturés à
l’entreprise et que celle-ci n’aurait pas réglés.

391. À l’appui de sa réclamation, la société n’a produit qu’une traduction
certifiée d’une facture envoyée à Geosonda, correspondant au montant réclamé.
L’original de la facture n’a pas été présenté. Le Comité constate que la
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société n’a apporté aucun élément de preuve attestant que les travaux mentionnés
dans la traduction de la facture ont été acceptés par Geosonda.

392. Cela dit, les registres de Geosonda confirment l’existence de la facture
sur laquelle se fonde Civil Engineering dans sa réclamation relative aux travaux
impayés, pour un montant de US$ 61 942. Compte tenu des éléments de preuve
disponibles et des réponses sommaires de Civil Engineering à la liste des
questions posées, le Comité est d’avis que l’indemnisation à accorder au titre
des travaux impayés doit être limitée au montant attesté par les informations
émanant du maître d’oeuvre, Geosonda. Le Comité recommande donc d’accorder une
indemnité de US$ 61 942 pour les travaux impayés.

2. Perte d’actifs liés au projet

393. La société Civil Engineering réclame une indemnité de US$ 9 277 pour des
actifs manufacturés en Croatie et transportés sur le site du projet, qu’elle
aurait perdus lorsque le site a été évacué.

394. La perte de ces actifs est attestée par des pièces justificatives montrant
qu’au 2 août 1990, ils venaient d’arriver sur le site du projet. Pour cette
raison, le Comité n’opère aucune réduction pour amortissement et recommande
d’accorder en l’espèce une indemnité de US$ 9 277.

3. Articles en transit

395. Civil Engineering demande une indemnisation d’un montant de US$ 119 814
pour du matériel qui aurait été fabriqué spécialement pour le projet. Les
articles en transit visés dans la réclamation étaient en fait encore en Croatie
lors de l’invasion. La société a présenté des justificatifs du coût de
fabrication de ces articles. Dans ses calculs, elle envisage en outre de
déduire du montant réclamé une somme correspondant à la valeur des articles qui
pourraient être utilisés ailleurs. Cependant, le Comité constate que, malgré
ses demandes d’explications, la société n’a pas précisé pourquoi la majeure
partie du matériel n’a pas pu être utilisée à d’autres fins.

396. En l’absence de preuves suffisantes à l’appui de l’argument de la société
selon lequel ledit matériel ne pouvait être ni réutilisé ni vendu, le Comité est
d’avis que cet élément de perte n’ouvre pas droit à dédommagement. Par
conséquent, il ne recommande aucune indemnisation pour les articles en transit.

4. Dépenses non amorties

397. La société Civil Engineering demande une indemnisation de US$ 47 100 pour
certaines dépenses préliminaires encourues à Zagreb qui, selon elle, auraient
été amorties si le projet avait été mené à terme. Pour cette partie de la
réclamation il n’y a pratiquement aucune pièce justificative, bien que le Comité
ait expressément demandé à la société d’étoffer le dossier sur ce point. Le
Comité admet qu’elle a pu débourser des sommes qui auraient pu être récupérées
dans le cadre du projet. Il est toutefois impossible de déterminer d’après les
informations fournies quelle partie de cet élément de perte ouvre droit à
réparation. Le Comité constate en outre qu’aucun amortissement n’a été opéré
par rapport aux travaux effectivement réalisés avant l’effondrement du projet.
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Enfin, il semble que certains des frais incriminés sans preuve à l’appui soient
supérieurs à des coûts similaires invoqués dans d’autres réclamations. Le
Comité ne recommande par conséquent aucune indemnisation au titre des dépenses
non amorties.

5. Coûts liés à l’arrêt du projet

398. Civil Engineering réclame une indemnité de US$ 19 000 pour les pertes de
salaire et les frais d’évacuation occasionnés par l’effondrement du projet. Cet
élément de perte porte sur les salaires dus par Geosonda pour des travaux non
productifs rendus nécessaires par l’arrêt du projet et sur les frais
d’évacuation du personnel de Civil Engineering.

399. Le Comité considère que les éléments de preuve présentés à l’appui de la
réclamation au titre de la perte des salaires qui auraient dû être versés par
Geosonda et que Civil Engineering a évalués à US$ 15 000 sont suffisants. Il
recommande donc d’allouer à ce titre une indemnité de US$ 15 000.

400. Par contre, le Comité considère que la demande d’indemnisation relative aux
frais de rapatriement du personnel de Civil Engineering n’est pas suffisamment
étayée, bien que l’argument selon lequel il a été évacué s’avère crédible.
Comme le montant réclamé n’est pas excessif et que Civil Engineering a
effectivement évacué ses employés, le Comité recommande d’accorder une indemnité
de US$ 4 000 au titre des frais connexes.

401. Le Comité recommande donc une indemnisation d’un montant de US$ 19 000 au
titre des coûts liés à l’arrêt du projet.

C. Recommandation

Tableau 22. INDEMNITÉ RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LE CIVIL ENGINEERING INSTITUTE

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Travaux impayés 74 580 61 942

Perte d’actifs liés au projet 9 277 9 277

Articles en transit 119 814 —

Dépenses non amorties 47 100 —

Coûts liés à l’arrêt du projet 19 000 19 000

Total 269 771 90 219

402. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par Civil
Engineering, le Comité recommande d’accorder une indemnité totale de US$ 90 219.
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Pour ce qui est de la détermination du taux de change, des intérêts à allouer et
de la date de la perte, voir les paragraphes 436 à 442 ci-dessous.

XI. RÉCLAMATION PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ KONSTRUKTOR

A. Faits et assertions

403. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle de Konstruktor dans le projet

404. Konstruktor effectuait, en qualité de sous-traitant de la société
Hidrogradjna, des préparatifs en vue des travaux de bétonnage souterrains.
Conformément à un accord conclu par les deux sociétés le 9 mars 1988,
Hidrogradjna prenait en charge la rémunération, la nourriture, le logement, les
frais de voyage et les prestations sociales des travailleurs de Konstruktor,
cette société se réservant une marge bénéficiaire de 11 % sur les coûts de main-
d’oeuvre réels.

2. L’effondrement du projet

405. Konstruktor ne donne guère de précisions concernant les effets de
l’invasion sur le projet. La société affirme toutefois que ses travailleurs ont
quitté le chantier à la suite de l’interruption des travaux. Elle ajoute
qu’elle n’a pas été en mesure de les réaffecter à d’autres tâches de production
après leur rapatriement. Elle a dû de ce fait, en vertu du droit applicable,
continuer à les rémunérer pendant six mois.

3. Réclamation de la société Konstruktor

406. En décembre 1993, Konstruktor a déposé une demande d’indemnisation d’un
montant de US$ 506 197 au titre des pertes visées dans le tableau ci-après :

Tableau 23. DEMANDE D’INDEMNISATION DE LA SOCIÉTÉ KONSTRUKTOR

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)

Coûts salariaux 186 857

Coûts liés à l’arrêt du projet 201 420

Manque à gagner 117 920

Total 506 197
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B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la société Konstruktor

407. Le Comité a examiné la demande d’indemnisation de la société Konstruktor
telle qu’elle était présentée dans l’exposé de la réclamation. Il est rendu
compte de cet examen ci-après.

1. Pertes liées aux coûts salariaux

408. La société Konstruktor demande à être indemnisée à hauteur de US$ 186 857
pour les salaires et coûts connexes encourus au titre du projet et facturés à
Hidrogradnja, que cette entreprise n’aurait jamais réglés. Le Comité constate
que cet élément de perte est attesté par des pièces suffisantes, notamment des
factures adressées à l’employeur de Konstruktor, c’est-à-dire Hidrogradnja. De
plus, Konstruktor a, en réponse aux questions du Comité, communiqué le compte
rendu d’une réunion d’où il ressort que Hidrogradnja semble reconnaître la
validité des comptes. Le Comité estime que ces pièces attestent l’exactitude du
montant réclamé et le fait que celui-ci n’a pas été acquitté. Le Comité
recommande le versement d’une indemnité de US$ 186 857 au titre des pertes liées
aux coûts salariaux.

2. Coûts liés à l’arrêt du projet

409. La société Konstruktor réclame un montant de US$ 201 420 correspondant à la
rémunération versée à ses travailleurs après l’effondrement du projet. Elle
fait valoir que, en vertu du droit applicable, il lui fallait continuer à leur
verser un salaire après leur rapatriement.

410. Le Comité estime que les pièces fournies attestent le montant de cet
élément de perte et l’argument avancé par la société selon lequel elle était
tenue d’effectuer les paiements en question.

411. Le Comité estime en outre que les documents supplémentaires fournis
confirment que les deux demandes d’indemnisation pour coûts salariaux ne font
pas double emploi et ne recouvrent pas d’autres éléments de perte figurant dans
la réclamation présentée par la société Hidrogradnja. Par conséquent, le Comité
recommande le versement d’une indemnité de US$ 201 420 au titre des coûts liés à
l’arrêt du projet.

3. Manque à gagner

412. La société Konstruktor demande également à être indemnisée d’un montant de
US$ 117 920 correspondant au bénéfice qu’elle aurait réalisé si elle avait été
en mesure d’achever les travaux prévus dans le cadre du projet. Le Comité
constate que les pièces jointes attestent cet élément de perte. Le calcul du
manque à gagner subi est relativement simple puisque le bénéfice escompté était
défini dans le contrat. En outre, il restait peu de temps pour mener à bien les
travaux prévus au contrat, ce qui permet de penser que la part de risque était
plus faible que celle qui apparaît dans d’autres demandes d’indemnisation. Le
Comité estime ce risqu e à 1 % de la valeur du contrat de sous-traitance passé
par la société Konstruktor et recommande d’opérer à ce titre une déduction
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de US$ 7 800. L’indemnité recommandée au titre du manque à gagner subi est donc
de US$ 110 120.

C. Recommandation

Tableau 24. INDEMNISATION RECOMMANDÉE AU TITRE DE LA DEMANDE
PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ KONSTRUKTOR

Élément de perte
Montant réclamé

(US$)
Indemnité recommandée

(US$)

Coûts salariaux 186 857 186 857

Coûts liés à l’arrêt du projet 201 420 201 420

Manque à gagner 117 920 110 120

Total 506 197 498 397

413. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par la
société Konstruktor, le Comité recommande le versement d’une indemnité totale de
US$ 498 397. Pour le calcul du taux de change, des intérêts et de la date du
préjudice, voir les paragraphes 436 à 442 ci-dessous.

XII. RÉCLAMATION PRÉSENTÉE PAR LA BANQUE CENTRALE
DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE

A. Faits et assertions

414. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle de la Banque de Turquie dans le projet

415. La Banque de Turquie participait indirectement au financement du projet
dans le cadre d’un accord de rachat des billets à ordre émis périodiquement par
l’employeur en faveur de la société Enka et garantis par la Banque Rafidain
d’Iraq. L’utilisation de ces billets comme titres de paiement en faveur du
consortium est décrite plus haut aux paragraphes 49 à 51 ci-dessus.

416. Les billets à ordre étaient porteurs d’intérêts sur le principal jusqu’à
l’échéance. Ces intérêts étaient exigibles par semestre à un taux correspondant
à la moyenne des taux interbancaires offerts à Londres (LIBOR) par trois banques
londoniennes deux jours avant la date de paiement, moins 2 %.

417. Il n’existait aucune relation contractuelle entre l’employeur et la Banque
de Turquie : celle-ci n’invoque pas, du reste, de relation de ce type.
Néanmoins, le rôle de la Banque de Turquie dans le financement de la société
Enka était, d’après les informations fournies, connu de l’Iraq au moment de
l’exécution du contrat.
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2. L’effondrement du projet

418. Neuf billets à ordre émis en faveur d’Enka ont été rachetés par la Banque
de Turquie. Les huit premiers ont été délivrés entre le 29 décembre 1987 et le
18 mars 1990 et le dernier le 5 août 1990. Le montant total du principal
s’élevait à US$ 104 779 190. Le total des intérêts non payés était, d’après la
réclamation initiale, de US$ 16 661 219. En répondant aux questions du Comité,
la Banque de Turquie a demandé à modifier ce montant pour corriger le calcul des
intérêts et y ajouter les intérêts courus de la date du dépôt de la réclamation
à la date d’échéance des billets à ordre.

419. Ces billets sont arrivés à échéance entre janvier 1994 et juillet 1995.
Bien qu’ils n’aient jamais été acquittés, une partie des intérêts correspondants
a été réglée.

420. La Banque de Turquie donne peu de précisions d’ordre factuel dans sa
réclamation, si ce n’est pour faire valoir que le défaut de paiement des billets
à ordre par l’Iraq découlait de la rupture de ses relations avec la Turquie à la
suite de l’invasion du Koweït, le 2 août 1990.

3. Réclamation de la Banque de Turquie

421. En mai 1994, la Banque de Turquie a déposé une réclamation de la
catégorie F demandant une indemnité d’un montant de US$ 121 440 409 au titre des
pertes énumérées ci-après, qu’elle attribue à l’arrêt du projet :

a) Montant non réglé des billets à ordre émis en faveur de la société
Enka par l’employeur et rachetés par la Banque de Turquie (US$ 104 779 190);

b) Intérêts non payés à l’échéance des billets à ordre (US$ 16 661 219).

422. La Commission a transmis cette réclamation au Comité "E3", qui l’a incluse
dans la tranche considérée dans le présent rapport en raison de son lien étroit
avec le projet et avec la réclamation présentée par la société Enka.

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la Banque de Turquie

423. Dans l’exposé de sa réclamation, la Banque de Turquie réclame une indemnité
de US$ 121 440 409 pour les pertes qu’elle affirme avoir subies en raison du
défaut de paiement par la Banque Rafidain d’Iraq de billets à ordre rachetés à
la société Enka. La Banque de Turquie finançait indirectement le projet dans le
cadre d’un accord de rachat des billets à ordre émis par l’employeur en faveur
d’Enka. Dans ses réponses aux questions du Comité, la Banque de Turquie a fait
savoir que le montant des intérêts indiqué dans l’exposé de la réclamation avait
été calculé sur la base d’un taux d’intérêt erroné.

424. Elle a en outre déclaré que cet élément de perte devait être actualisé afin
de tenir compte des intérêts courus jusqu’à l’échéance des billets à ordre, ce
qui revenait à majorer le montant des intérêts réclamés de US$ 323 800. Bien
que le Comité ait décidé par ailleurs que les démarches spontanées tendant à
modifier les montants réclamés ne seraient pas prises en considération, il lui
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semble qu’une distinction doit être faite dans le cas de la situation exposée
par la Banque de Turquie. Il constate en l’occurrence que la Banque de Turquie
ne pouvait pas, à la date du dépôt de sa réclamation, demander le versement des
intérêts à courir jusqu’à l’échéance des billets à ordre puisque ces billets
n’étaient pas encore exigibles. Dans la mesure où la requête de la Banque de
Turquie revient à modifier ou à actualiser un élément de perte dont le Comité
est déjà saisi et non à en présenter un nouveau, le Comité estime raisonnable et
juste d’autoriser la Banque de Turquie à effectuer cette correction.

425. Il considère donc que les pertes correspondant aux billets à ordre et aux
intérêts non réglés donnent lieu à indemnisation pour autant qu’elles soient
attestées par des preuves suffisantes. La Banque de Turquie a soumis à l’appui
de sa réclamation des copies des billets à ordre ainsi que des calculs détaillés
des intérêts. Le Comité constate que ces documents corroborent de manière
satisfaisante les montants indiqués pour cet élément de perte.

426. Cependant, les billets à ordre ont été émis dès 1989 et portent, du moins
en partie, sur des travaux effectués avant le 2 mai 1990. Aussi la réclamation
présentée par la Banque de Turquie ne peut-elle donner lieu à indemnisation en
ce qui concerne les billets couvrant des travaux réalisés avant le 2 mai 1990.
La majeure partie des travaux avait été effectuée avant cette date, la valeur
des billets à ordre correspondants et des intérêts à payer à l’échéance
s’élevant à US$ 109 009 391. Pour les raisons indiquées aux paragraphes 79 à 81
ci-dessus, le Comité estime qu’il convient de déduire cette somme du montant
réclamé.

C. Recommandation

427. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par le
requérant, le Comité recommande de verser à la Banque de Turquie une indemnité
de US$ 12 431 018. Pour le calcul du taux de change, des intérêts et de la date
du préjudice, voir les paragraphes 436 à 442 ci-dessous.

XIII. RÉCLAMATION PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ ISOLA

A. Faits et assertions

428. Sauf indication contraire, les faits relatifs au projet, au contrat et à
l’effondrement du projet sont les mêmes que ceux exposés au chapitre IV.A.

1. Rôle d’Isola dans le projet

429. Conformément à une commande passée le 9 mai 1990, la société Isola a vendu
à Hidrogradnja des adjuvants pour béton à utiliser dans le cadre du projet.
Ceux-ci ont été expédiés au chantier, où ils ont été réceptionnés en
juillet 1990.

2. L’effondrement du projet

430. Isola déclare qu’Hidrogradnja n’a pas payé les matériaux livrés selon la
commande. Bien que sa réclamation contienne peu de données factuelles, il
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apparaît que ces matériaux ont bien été expédiés à la société Hidrogradnja et
qu’aucun paiement n’a été effectué à ce titre.

431. Isola affirme avoir conclu le 21 juin 1991 un accord avec la société
Hidrogradnja en vertu duquel Isola recevrait une partie de la somme due en
juillet et en septembre 1991. Isola indique que ces paiements n’ont jamais eu
lieu.

3. Réclamation de la société Isola

432. En mars 1994, Isola a présenté une demande d’indemnisation d’un montant
de 246 333 deutsche mark, soit US$ 186 616 au taux de change en vigueur à cette
date, correspondant au prix des produits livrés à Hidrogradnja et non réglés.

B. Analyse et évaluation de la demande d’indemnisation
présentée par la société Isola

433. Le Comité constate que la société Isola a fourni des preuves suffisantes de
la vente et de la livraison de produits chimiques à Hidrogradnja. La facture
indique que la transaction a eu lieu le 25 mai 1990 et que la marchandise a été
livrée en juin et juillet 1990. Compte tenu de ces éléments, le Comité
considère que la société Isola a effectivement livré les marchandises
mentionnées dans la réclamation au prix indiqué et que ces marchandises ont été
reçues par Hidrogradnja. Il constate en outre que l’incapacité dans laquelle se
trouvait Hidrogradnja de verser le montant dû à Isola résulte de l’invasion.

434. Bien que la société Hidrogradnja ne fasse pas expressément état des coûts
invoqués par Isola, les renseignements disponibles donnent à penser qu’à la date
de l’invasion les marchandises fournies à Hidrogradnja par Isola se trouvaient
sur le site ou avaient déjà été utilisées. Par conséquent, il se peut
qu’Hidrogradnja ait présenté une demande d’indemnisation portant sur les mêmes
marchandises, soit à la rubrique pièces détachées et matériaux, soit au titre
des travaux impayés. Pour éviter une double indemnisation, et vu que dans les
réclamations considérées, un entrepreneur ne saurait réclamer une indemnité pour
un préjudice invoqué par son sous-traitant (voir par. 251 ci-dessus), le Comité
a déduit une somme de US$ 186 616 du montant de l’indemnité recommandée en
faveur d’Hidrogradnja.

C. Recommandation

435. Se fondant sur ses constatations concernant la demande présentée par le
requérant, le Comité recommande de verser une indemnité de US$ 186 616 à la
société Isola. Pour le calcul du taux de change, des intérêts et de la date du
préjudice, voir les paragraphes 436 à 442 ci-dessous.

XIV. AUTRES QUESTIONS

A. Taux de change

436. Même si bon nombre des dépenses encourues par les requérants sont libellées
dans d’autres monnaies que le dollar des États-Unis, les indemnités allouées par
la Commission sont réglées dans cette monnaie. Il faut donc que le Comité
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détermine le taux de change à appliquer aux pertes dont le montant est indiqué
dans une autre monnaie.

437. Plusieurs requérants ont fait valoir que les contrats qu’ils avaient
conclus définissaient le taux de change applicable à la transaction et que ce
taux devrait s’appliquer à la totalité de leurs pertes. Ces taux de change
contractuels sont généralement supérieurs au taux commercial en vigueur le
2 août 1990 ou à la date à laquelle la perte invoquée est survenue. Le Comité
considère que le taux contractuel est le taux applicable aux pertes subies dans
le cadre des contrats pertinents, vu qu’il a été expressément négocié et convenu
par les parties.

438. Cependant, pour les pertes qui ne sont pas liées à un contrat, un taux
contractuel n’entre pas en ligne de compte. En ce qui concerne les réclamations
soumises au Comité, les parties n’avaient pas envisagé d’évaluer la perte
d’actifs lorsqu’elles sont convenues d’un taux de change dans leur contrat. Par
ailleurs, des actifs de ce type se négocient aisément sur les marchés
internationaux. Dans l’ensemble des décisions, rapports et recommandations
qu’elle a adoptés à ce jour, la Commission s’est fondée sur les taux de change
commerciaux indiqués dans le Bulletin mensuel de statistique de l’ONU. Par
conséquent, le Comité décide que, dans le cas de pertes non contractuelles, le
taux de change applicable est le taux commercial en vigueur consigné dans le
Bulletin mensuel de statistique de l’ONU à la date que le Comité juge bon de
retenir pour appliquer ce taux.

B. Intérêts

439. En ce qui concerne le taux d’intérêt applicable, la décision pertinente du
Conseil d’administration est la décision 16, selon laquelle "il sera alloué des
intérêts aux requérants dont la réclamation aura été acceptée à partir de la
date à laquelle la perte leur a été infligée jusqu’à la date du paiement, à un
taux suffisant pour compenser la perte découlant pour eux de l’impossibilité de
faire usage pendant l’intervalle du principal de l’indemnité octroyée". Dans
cette même décision, le Conseil précise en outre que "les intérêts seront payés
après les montants alloués au titre du principal", les méthodes de calcul et de
paiement des intérêts devant être arrêtées ultérieurement.

C. Date de la perte

440. Le Comité doit déterminer la "date à laquelle la perte a été infligée" au
sens de la décision 16 du Conseil d’administration, tant pour allouer des
intérêts que pour déterminer, comme indiqué ci-dessus, les taux de change
applicables aux pertes exprimées dans d’autres monnaies que le dollar des États-
Unis. Dans une situation telle que celle qui prévalait sur le site du projet
après le 2 août 1990, il est difficile de déterminer la date exacte de l’arrêt
des travaux. Il appartient toutefois au Comité d’arrêter une date d’après les
faits exposés.

441. L’invasion du Koweït par l’Iraq a entraîné de graves perturbations pour
toutes les entreprises impliquées dans le projet et a empêché la poursuite des
travaux dans des conditions normales. Le Consortium a tenté d’arriver à un
compromis avec l’employeur en vue de suspendre le projet. L’accord ne s’est pas
fait, l’employeur ayant refusé de décharger le consortium de ses obligations si
celui-ci ne renonçait pas à être indemnisé (voir par. 69 à 75 ci-dessus).
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442. Comme on l’a vu au paragraphe 73 ci-dessus, le Consortium a interrompu les
travaux de construction et toutes les activités liées au projet le 20 août 1990.
Bien que les requérants aient ensuite pris des mesures visant à assurer la
protection du site, le principal souci du Consortium après cette date a été
d’évacuer et de rapatrier le personnel et de procéder aux autres tâches de
démobilisation. Le Comité constate que l’arrêt des travaux du Consortium
intervenu le 20 août 1990 a également eu pour effet de mettre un terme aux
activités des autres requérants qui participaient au projet. Il retient donc
le 21 août 1990, soit le lendemain de l’arrêt des travaux, comme date de toutes
les pertes liées au projet de construction du barrage de Bekhme.

XV. RECOMMANDATIONS

443. Compte tenu de ce qui précède, le Comité de commissaires recommande
d’indemniser les requérants au titre des pertes directes qu’ils ont subies par
suite de l’invasion et de l’occupation illégales du Koweït par l’Iraq, à
concurrence des montants ci-après :

a) Enka Insaat ve Sanayi A.S. : US$ 62 022 999;

b) Gik "Hidrogradnja" Civil Engineering and General Contracting Company :
US$ 89 988 181;

c) Overseas Bechtel, Incorporated : US$ 3 912 127;

d) Energoprojekt-Hidroinženjering - Consulting Engineering Company
Limited : US$ 3 332 813;

e) Geosonda Holding Limited : US$ 7 291 786;

f) Konsolidacija I Gradjevinarstvo (Geoinženjering) Company :
US$ 1 842 693;

g) Civil Engineering Institute of Croatia : US$ 90 219;

h) Konstruktor Inženjering, Civil Engineering and Production of Building
Materials, d.d. Split : US$ 498 397;

i) Banque centrale de la République de Turquie : US$ 12 431 018;

j) Isola Bauchemie, Gmbh : US$ 186 616.

Genève, le 21 octobre 1998

(Signé ) M. Werner Melis
Président

(Signé ) M. David Mace
Commissaire

(Signé ) M. Sompong Sucharitkul
Commissaire

/...



S/1999/37
Français
Page 121

ANNEXE IV

Décision concernant la première tranche de réclamation de
la catégorie E3 prise par le Conseil d’administration de la
Commission d’indemnisation des Nations Unies à sa 83e séance

tenue le 16 décembre 1998 à Genève *

Le Conseil d’administration ,

Ayant reçu , conformément à l’article 38 des Règles provisoires pour la
procédure relative aux réclamations, le rapport et les recommandations du Comité
de commissaires chargé d’examiner les réclamations de la catégorie E3, visant 10
réclamations 1,

1. Approuve les recommandations faites par le Comité de commissaires et,
en conséquence;

2. Décide , conformément à l’article 40 des Règles, d’approuver les
montants des indemnités recommandées pour les réclamations visées dans le
rapport. Comme indiqué au paragraphe 443 du rapport, les montants globaux par
pays s’établissent comme suit :

Pays
Nombre de réclamations qu’il est

recommandé d’indemniser
Montant réclamé

(US$)

Montant de l’indemnisation
recommandée

(US$)

Allemagne 1 186 616 186 616

Bosnie-Herzégovine 2 439 173 094 91 830 874

Croatie 2 775 968 588 616

États-Unis d’Amérique 1 6 192 639 3 912 127

République fédérale de
Yougoslavie 2 24 208 682 10 624 599

Turquie 2 385 741 759 74 454 017

Total 10 856 278 758 181 596 849

3. Réaffirme que, lorsque des fonds seront disponibles, les indemnités
seront versées conformément à la décision 17 [S/AC.26/Dec.17 (1994)];

4. Rappelle qu’en cas de règlement en application de la décision 17
[S/AC.26/Dec.17 (1994)] et conformément aux dispositions de la décision 18
[S/AC.26/Dec.18 (1994)], les gouvernements et les organisations internationales
devront distribuer les sommes perçues aux requérants désignés pour régler les
indemnités approuvées dans les six mois suivant leur réception et, trois mois au

* Publié précédemment sous la cote S/AC.26/Dec.58 (1998).

1 Le texte de ce rapport est publié sous la cote S/AC.26/1998/13.
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plus tard après l’expiration de ce délai, devront fournir des informations sur
cette distribution;

5. Prie le Secrétaire exécutif de faire tenir un exemplaire du rapport au
Secrétaire général et d’en faire parvenir un exemplaire au Gouvernement de la
République d’Iraq et à chacun des gouvernements respectifs.

-----
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